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voir p. 8 

USA 
URSS 

Report 
de la 
signature 
du traité 
sur les 
essais 
nucléai­
res 

Ford a reporté la s*gnaiure 
du traité soviéto-US sur les 
essais nucléaires qui devait se 
dérouler é Moscou hier. Des 
sources proches du gouvcr 
nement américain ont expli­
qué que cette décision avait 
été prise à cause de l'ap­
proche des élections primai­
res du Michigan où l'on 
'.'.itti'iut (U-\.\ à <.*.- que F-ord 
soit battu par Reagan, qui 
critique violemment la politi 
que de détente, la qualifiant 
de démission face à l 'URSS 

Le traité semblait pourtant 
une concession faite aux 
Etats-Unis par l 'URSS En 
effet, il comportait deux 
clause nouvelles. L'accord de 
1974 interdisant les explo 
sions souterraines d'engins 
de plus de 150 kilotonnes 
était étendu aux expérimen­
tations â caractère pacifique, 
condition mise par les Etats-
Unis è son application. Des 
observateurs pourraient se 
rendre sur les sites des 
explosions nucléaires pour 
les visiter, ce que l 'URSS 
avait jusqu'alors refusé. 

Comme tous les accords 
dits de désarmement, le 
nouvel accord se situait dans 
la cadre des recherches mili 
ta» es entreprises par les 
deux superpuissances : d'u­
ne part, elles portent toutes 
deux leurs efforts sur les 
armes tactiques d'une puis­
sance inférieure à 150 kilo-
tonnes ; les Etats Unis, par 
exemple, , ont expérimenté 
avant-hier, un engin de 20 
kilotonnes. D'autre part, sa 
portée est limitée puisqu'il 
permet de faire exploser des 
bombes jumelles, c'est à dire 
une puissance totale de 300 
kilotonnes. 

suite p. 8 

JOURNÉE D ACTION SYNDICALE DU 
13 MAI 

QUAND IRA T ON 
VRAIMENT A LA BATAILLE 

Ce sant imant de dé­
ception at d'irritation fa ­
ce é l'inertie que ne 
parviennent plus é mas ­
quer las init iat ives confé ­
dérales C G T C F D T s 'en -
chainant da journées en 
journées , a marqué les 
manifestat ions d'hier 

de Par is é Marsei l le et de 
Lille ou Nancy è Lyon. Ils 

manquaient des travai l 
leurs a l'appel I Et pour 
tant ! Des noyaux impor­
t a n t s de t r a v a i l l e u r s 
combat i fs , dans de nom­
breux cor tèges , at , par 
exemple é Dijon, autour 
de Bourgogne Electroni ­
que, ont expr imé leurs 
aspirat ions à une toute 
autre mobilisation : celle. 

qui , se traduisant dans la 
lutta, doit porter un coup 
décisif tant aux blocages 
das revendications qu'a 
la répression croissan­
te . . . Ce courant qui gran 
dit a montré hier que la 
vo lon té d'offensive de la 
c lasse ouvr ière ne se 
laissera pas diluer dans 
los journées d'crinaction» 
syndicales ! 

voir p. 4 nos compte-rendus sur le 13 mai 

Bourgogne-Electronique 

TOUS AUX COTES 
DES 23 

• Formez des comités de 
soutien 

• Faites circuler l'appel des 23 
voir p. 5 

CHIRAC, PONIATOWSKI, 
LECANUET 

EN PREMIÈRE 
LIGNE CONTRE LES 

LIBERTÉS 
DÉMOCRATIQUES 

a Un juge da Marsei l le 
chargé d' instruire l 'affai ­
re des entantes il légales 
entre f i rmes pétrol ières 
constitue un dossier ex­
plosif sur las pratiques 
de ces sociétés et leurs 
compl ic i tés à de hauts 
niveaux. Il est mis en 
demeura par Lecanuet de 
quitter Marsei l le pour 
Hazebrouck. Le même Le­
canuet se prépare è épu­
rer les serv ices de la 
Chancel ler ie 

a R é p o n d a n t à une 
question écrite é l'As­
semblée sur das perqui 
sitions policières à Tou­
louse dans les locaux de 
j o u r n a u x , P o n i a t o w s k i 
accuse ceux qui protes­
tent contre les méthodes 
de la police da s'opposer 
ne la racharche des délin­
quants ou des criminels» 
at d'apporter leur soutien 
né l'illègelité, au désor­
dre et À la criminelle». 

a Chirac recevant onze 
de sas grands commis en 
profite pour rappeler aux 
fonct ionnaires leur «de 
voir de réserve», c 'est é-
dire l'obligation de servir 
la politique gouverne 
mentale 

T r o i s i n t e r v e n t i o n s 
convergentes que l'on 
doit rapprocher des ma­
sures désormais quoti­
diennes : condamnation 
pour occupation d'usi ­
nes, Hgression de C R S et 
autres forces répressives 
contra des piquets de 

g r è v e , l i c e n c i e m e n t s 
d ' o u v r i e r s c o m b a t i f s 

E n même temps que la 
bourgeoisie durcit sa ré ­
pression contre les mas­
ses populaires, les pil iers 
môme sur lesquels es t 
fondée sa domination 
sont traversés par d'Im­
portantes lézardes. C'est 
un signe supplémentai re 
da la cr ise, da l ' incapaci­
té de la bourgeoisie I 
gouverner comme avant . 
Quel les que soient les il 
I usions ou les options ré­
formistes que peuvent 
défendre tel ou ta l juge 
ou fonctionnaire visé par 
les attaques de Ch i rac , 
P o n i a t o w s k i o u L e c a ­
nuet, l'Irruption sur la 
scène publique de faits 
de ce type ne sont pas le 
s imple reflet de la querel 
le entre la « g a u c h e » et la 
droite, mais bien l'indice 
de la vo lon té capital iste 
d'accroître le cont rô la 
sur l'appareil d'Etat pour 
mieux réprimer les tra­
vail leurs et leurs luttes. 
Le caractère de plus a n 
plus autoritaire, da la 
politique gouvernemen 
taie , que n'arrive pas è 
masquer la politique da 
réformes, se révèle de 
jour en jour t M rend 
impératif la r iposta of­
fensive à chaque restr ic ­
t ion das l ibertés démo­
crat iques, c o m m e par 
exemple elle s'organise 
autour das 23 de B .E . 
pour leur ré intégrat ion. 

L'affaire Ceccaldi 

INTERVIEW de 
BARTOLOMEI 

Délégué du syndicat de la 
Magistrature pour la région de 
Marseille 

«On juge 
le magistrat 

à la souplesse 
de son échine» 

suite p. 3 

Quotidien du Peuple : Quelle 
attitude aller-vous adopter 
par rapport à la mutation de 
Ceccaldi? 
L . B . : Nous allons nous 
réunir en assemblée géné­
rale extraordinaire i la fin 
de la semaine , at nous 
aviserons démocrat ique­
ment . À c a moment lé. da 
la stratégie à adopter. 
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ENQU 
A QUELLE ENSEIGNE SOMMES-NOUS LOGES -2 

par Serge L IVET 

DANS LES COURÊES DE ROUBAIX 
L'ENDROIT DE FRANCE OÙ LES ENFANTS MEURENT LE PLUS 

Dans le Nord, région de vieil le industrial isation a v e c le texti le et le charbon , les 
courées et les corons témoignent de la surv ivance de la première lo rme d'habitat 
capital iste . Un siècle après leur éd i f icat ion , des mil l iers de fami l les ouvr iè res y vivent 
encore, dans des condit ions de plus en plus précaires. 

Le text i le , l 'extraction d u charbon sont a v e c la s idérurg ie , des industries sur 
lesquel les s 'édif ièrent a u siècle dernier les premiers grands empires industr iels qui 
façonnèrent le paysage de régions ent ières . Dans le nord, pour loger leurs ouvr iers , 
les patrons construisirent des c i tés ent ières près de leurs usines : courées , corons et 
c i tés ouvr ières . Cette forme d'habitat répondait essent ie l lement à deux besoins. En 
assurant e u x - m ê m e s le logement de leurs ouvr iers à des prix relat ivement bas , le 
patronat faisait baisser le prix de la force de t ravai l , c 'est -à -d i re des sa la i res , et 
récupérait les loyers qui autrement auraient é té accaparés par les propriétaires 
d ' immeubles . D'autre part , à une époque o ù le prolétariat était en formation à partir 
de petits paysans ru inés et d'ouvriers agr icoles , en logeant s e s ouvr iers , le patronat 
imposait un cont rô le permanent sur une main-d'oeuvre qui ne s'était pas encore 
pliée à la discipline du capi ta l isme. 

ROUBAIX 

Dans une cour portant le nom d'une 
A Lille aussi, une partie de la population vit 

encore dans les courées. Le projet de la 
municipalité socialiste est de faire de Lille une 
ville de bureaux et d'immeubles de standing. 
Les courées sont détruites les unes après les 
autres. C'est le cas pour le quartier populaire 
de Wazemmes. où on reloge les habitants 
des courées dans des logements à caractère 
dit «social» . 

D'abord, on construit uniquement des F 2 
et des F 3, comme cela, les familles 
nombreuses sont exclues. On reloge des 
«v ieux» , des famillles avec un enfant 
maximum. On construit une tour. Le prix 
pour un F 2 : 600 F par mois. On ne 
s'étonnera pas si pratiquement aucun des 

UNE F A M I L L E O U V R I E R E 

«Nous habitons depuis 
10 ans Wazemmes. Il y a 5 
ans, on e été convoqué ; 
on nous a dit que le 
quartier allait être abattu. 
Depuis ce temps lé. on n 'a 
plus rien vu. On ne sait pas 
ce qu 'ils vont faire ici. On 
sait seulement qu'il ne 
faut pas faire de répara­
tions dans notre maison. 
Dans la rue, il y a plusieurs 
maisons dont les locatai­
res sont partis ; les pro­
priétaires les laissent è 
l'abandon. Elles s'écrou­
lent». 

UN O U V R I E R D E 
LA M É T A L L U R G I E 

«Je suis elle è une 
réunion du PS où Maurois 
partait du logement. Je lui 
ai montré mes fiches de 
paye en mains, que je ne 
pouvais pas payer 600 F 
par mois dans un HLM. Fi­
nalement, j'ai insisté et le 
Service d'Ordre du PS m'a 
vidé do la salle. Déjà, j'ai 
changé d'usine, alors que 
j'avais un salaire plus êle 
vé, pour avoir un loge­
ment d'usine». 

dynastie de patrons roubaisiens... 
bénéficiaires de l'opération ne peut se 
permettre d'habiter «la tour». D'autres 
habitations semblent plus abordables : 400 F 
toujours pour un F 2, d'autant plus que les 
vieillards les pius nécessiteux peuvent bénéfi­
cier d'une aide. Mais souvent, l'aide n'est 
versée que dans les mois qui suivent le 
relogement, puis elle s'arrête. Ensuite, à ces 
loyers, vient s'ajouter une cote mobilière de 
800 à 1 500 F. . 

La lutte s'est alors engagée, l'association 
des locataires a organisé la grève des 
paiements de la cote mobilière et finalement 
obtenu un paiement échelonné et certains 
dégrèvements. 

De l 'Hôtel de vi l le à la gare, le long de 
l ' imposante avenue Lebas, Roubaix offre 
le spectac le compla isamment étalé de la 
prospér i té bourgeoise de la f in du s ièc le 
dernier. A quelques minutes de ces 
immeubles c o s s u s , se dresse « R o u b a i x 
2 000», un ensemble de grands magasins 
et d ' immeubles modernes , la nouvelle 
image de Rouba ix , un Roubaix moderne 
qui aurait réussi sa mutat ion é c o n o m i ­
que après la c r ise du texti le sur laquelle 
la ville avait bâti sa fortune. 

A U - D E L A DE « R O U B A I X 2 000». . . 

Ma is s i l'on traverse la rue de la gare 
pour emprunter la rue de l 'A ima, c'est un 
tout autre v isage que présente cette 
vi l le. La m a s s e imposante de la Redoute 
se dresse au mil ieu de petites maisons 
basses tassées les unes contre les aut res 
le long d 'étroi tes rues pavées. 

C'est dans ce quartier que l'on trouve 
les courées . témoignant que les luxueux 
immeubles de la rue Lebas s e sont 
édifiés sur la misère de l 'Epeule, de 
l 'Hommelet , de la Guinguette. . . Devant 
les maisonnettes de briques rouges, des 
enfants partout, jouant sur les trottoirs, 
dans la rue, devant les gril lages qui 
enserrent l'usine. P lus avant dans le 
quartier, l 'alignement monotone se 
rompt de place en place sur des ruines ; 
sitôt abandonnées , les maisons sont 
pillées Les courées se meurent On ne 
ver ra bientôt plus dans le quartier de 
l 'A lma-Gare ces logements plus que 
frustes, construi ts il y a plus d'un s ièc le 
par les magnats du texti le af in d'y loger 
une main -d 'œuvre d'origine rurale. Le 
pr incipe qui prés ida à leur construct ion 
est s imple : construire à bas prix, le plus 
de maisons possib les sur l 'espace le plus 
l imité. 

Les courées s e meurent mais , il y a 
encore à Roubaix 700 courées regrou­
pant 6 000 logements, soit 15 % du parc 
immobi l ier de la vil le. Des fami l les 
ouvr iè res , des Français, des Immigrés , 
et des vieux travai l leurs à la retraite, 
beaucoup de vieux t ravai l leurs , essaient 
encore d'y v iv re . 

Dans l 'alignement s 'ouvre par endroits 

une étroite ouverture, au -dessus de l'une 
d'elle, une plaque è moit ié effacée : 
« C o u r B o s s u t » , du n o m d'une dynastie 
de patrons roubaisiens. L a cour est 
j o n c h é e de gravats , pourtant les draps 
qui sèchent indiquent que c'est encore 
habité. 

Une vieil le ouv r iè re : 
« L E S A U T O R I T É S M'ONT R É P O N D U 

Q U E C O M M E J ' É T A I S V I E I L L E , 
J E P O U V A I S D O R M I R E N B A S I » 

Impasse Barbe d'Or, - son nom vient 
du su rnom d'un patron d'estaminet -
deux dizaines de maisons se font face . 
T rès vite, on est en touré par les enfants . 
Les portes s 'ouvrent. A l 'A lma-Gare , on 
ne se méf ie pas des vis i teurs. Une 
f e m m e de 70 a n s nous montre o ù elle 
loge : une unique pièce au rez-de-chaus­
sée qui donne sur la cour , un étroit 
couloir mène à l 'escalier qui ne mène 
plus nulle part désormais . L'eau pénétre 
par le toit dans la p ièce du haut. Mais 
c'est bien pis chez sa vois ine qui a 90 
ans : « L e toit est t ranspercé depuis 
longtemps. J ' a i p révenu les autor i tés, 
m a i s elles m'ont répondu que. c o m m e 
j 'étais viei l le, je pouvais dormir en 
bas *». Pour dormir quand il pleut, nous 
explique t e l l e , elle doit protéger le lit 
avec un parapluie. Les vo is ins ont essayé 
de réparer avec des tôles. A u centre de 
la cour recouverte par des bâches ou des 
tôles, des fosses d 'aisance et à c ô t é , un 
point d 'eau, pour l 'ensemble des mai ­
sons de la cour. 

L' insalubrité, les rats , parfois le m a n ­
que d 'eau, coupée par la municipal i té 
c o m m e l'an dernier pour 200 personnes, 
parce qu'el le n'avait pas été payée , font 
de Roubaix , administrée par le parti 
soc ia l is te , la ville qui dét ient le tr iste 
record de la morta l i té infanti le en France 
(34 pour 1 000). 

Ces maisonnettes misérables qui me­
nacent ruine, sont souvent entretenues 
a v e c la plus grande ingéniosité par ceux 
qui s 'y accrochent et qui , sans garantie 
sur leur habitat futur, refusent de les 
quitter malgré les pressions des rénova­
teurs . 

INTERVIEW DE ROGER LEMAN, 
RESPONSABLE APF DU QUARTIER ALMA GARE A ROUBAIX 

«La rénovation ?A une condition : Si elle est pour nous» 

Un boyau étroit et obscur peut 
donner accès à plus de 40 
maisons 

Le quart ier est dans un 
état de dégradat ion très 
inquiétant . Dès le dépar t , 
on était d 'accord pour la 
rénovat ion : les 3/4 des 
maisons sont â raser. Mais 
notre pr incipe de base, 
c 'est : « l a r é n o v a t i o n , ou i , 
mais si c 'est nous qui en 
p r o f i t o n s » . 

Quotidien du Peuple : Quelle 
a été votre action ? 
R. Léman : Nous, on s'est 
toujours battus sur le 
logement des choses 
s imples : la sur face corri ­
gée par exemple . Rien 
qu'en faisant appliquer la 
loi de 1948, on a fait 
b a i s s e r a u m o i n s 300 
loyors dans le quartier. On 
a obtenu plusieurs victoi­
res : dans l 'affaire des 
coupures d'eau par e x e m ­
ple . . . On s'est toujours 
battus jusqu' ic i a u niveau 
des murs ; mais ce qui 
compte auss i , c 'est de per 
mettre la v ie col lect ive 
dans les nouveaux loge­

m e n t s , a v e c bien entendu 
des loyers abordables. 

I c i , c 'est la vie col lec­
t ive : comment va-t -el le se 
poursuivre dans les nou­
veaux logements ? S i c 'est 
une rénovat ion qui enfer­
me chacun chez so i , c o m ­
me on a pu le voir dans 
certaines agg lomérat ions , 
ou même dans des mai ­
sons individuelles, a lors , 
c 'est une rénovat ion lou­
pée. 

On est allés visiter u n 
foyer- logement a v e c une 
dizaine de v ieux parce 
qu' i ls voulaient en faire u n 
sur le quartier. Il y avait la 
télé, des grandes sal les ; 
mais les v ieux nous ont 
dit : « O n préfère continuer 
à v ivre avec des enfants , 
des jeunes et des moins 
jeunes ; continuer â voir la 
vie devant nous et à y 
pa r t i c ipe r » . 

A voir les foyers- loge­
ments , nous on aurait dit : 
« d ' a c c o r d » , m a i s d'y avoir 
été avec les intéressés, ça 

nous a permis de c o m ­
prendre qu' i l n'en fallait 
pas. A u niveau de la réno­
vat ion, actuel lement , on 
s é p a r e p o u p o n n i è r e , 
foyer de v ieux, jeunes 
ménages , cadres , e t c . . 

Pour que la rénovat ion 
nous profite, nous som­
mes également conva in ­
c u s qu'il faut résister le 
plus longtemps possible. 
C'est pour cela qu'on s'est 
bat tus , parce qu'on avait 
compr is que derr ière les 
murages, derrière les pilla­
ges, il y avait autre chose . 

QdP : On voulait faire fuir les 
gens ? 
R. Léman : Abso lument ! 
Dès qu'une maison es,t 
l ibre, deux jours après, il 
n'y a plus r ien : la maison 
est dé foncée , on enlève 
les vitres, le plomb, les 
tuyaux de z inc . I l y a eu 
d e s antennes de prises sur 
les toits pendant que les 
gens regardaient la télévi­
sion 

QdP : Qui lait ça ? 
R. Léman : I l y a des 
ferrai l leurs, mais il y a 
aussi des gars qui sont 
venus s' implanter sur le 
quartier avec la ferme 
intention de piller. 

Et ces gens- là ne sont 
pas du tout inquiétés par 
la police. Il y a des courées 
entières qui s e sont v idées 
à c a u s e des pi l lards. I ls y 
faisaient la loi et les gens 
n'ont plus voulu rester. On 
fait tout pour rendre le 
quartier inhabitable. 

Beaucoup de gens dans 
le quartier résistent , c'est 
peut -être de l 'héroïsme, 
mais nous avons fait le 
choix de rester ic i . La 
rénovat ion f A une condi­
t ion, s i c 'est pour nous. 
Aujourd 'hui , eh bien, on 
reste dans notre cour et ça 
pose beaucoup plus de 
quest ions à tous les orga­
n ismes qui s 'en occupent 
que s i tout le monde était 
par t i » . 
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POLITIQUE 
Réunion des secrétaires fédéraux du PCF 

LES LEÇONS EMBARASSÉES 
DE L'ÉCHEC DE TOURS 

Paul Laurent secrétaire à l'organisetion du PCF 
présidait une réunion des secrétaires fédéraux à 
l'organisation de ce parti, où il feut discuté des 
objectifs fixés au 22e Congrès : 600 000 adhérents, 
10 000 cellules d'entreprise. Mais quatre jours après 
l'échec cuisant des élections de Tours, il ne pouvait 
pas ne pas en être question. Le secrétaire fèdèrel 
d'Indre-et-Loire a tenté de minimiser l'ampleur de cet 
échec de la ligne du 22" Congrès. 

Malgré une perte de 
voix importante , Lagran-
ge, le secrétai re fédéral 
veut voir d a n s la campa ­
gne électorale d u P C F à 
Tours un s u c c è s : 161 
adhés ions réalisées en 3 
semaines , large propagan­
de pour les idées du 22" 
C o n g r è s . M a i s c o m m e n t 
expliquer que c e renforce­
ment du P C F , et la campa ­
gne new- look de Labeyr ie 
qui s 'est dérou lée sur rde 
thème du chengement de 
société proposé par le 22' 
Congrès» a i t abouti à une 
perte de su f f rages . 

Cet te quest ion a u sein 
d u P C F , de nombreux 
mi l i tants ne manquent pas 
de la poser et il ne suff it 
pas de répondre qu' i ls trai­
tent «les questions d'orge-
nisation en terme é/ecto-
raliste» (Lagrange) , ce qui 
est bien le comble pour un 
part i qui fonde l 'essentiel 
de sa st ratégie sur les 
é lect ions . La ligne du 22 e 

C o n g r è s , l 'abandon de la 
ré férence même verbale ô 
la d ictature du prolétar iat , 
l 'adoption d'un nouveau 
s ty le , dépoui l lé de tout ce 
qui pourrait rappeler le 
passé révo lut ionnai re du 
P C F , avaient pourtant pour 
but de rallier de larges 
f ract ions de la petite bour­
geois ie , des cadres et une 
part ie de la bourgeoisie a u 
projet de capi ta l isme d'E­
tat du P C F , cec i devant 
nécessai rement se tradui­
re par des p r o g r è s é lecto ­
raux . Or, mesurée au baro­
mètre é lectora l , l 'orienta­
tion du 22° C o n g r è s se 
traduit par un recu l . 

Pour le P C F , cet échec 
serait d û en partie à la 
campagne de la bourgeoi­
sie sur le thème : « L e P C F 
vous t rompe, il n'a pas 

c h a n g é » . L a g r a n g e s e 
plaint que Royer ai t fait 
«toute sa campagne avec 
le Manifeste de Marx-En­
gels, la Critique du pro 
gramme de Gotha et la 
«Maladie infantile».. .1» 

Mais la cause pr incipale 
de l 'échec v iendrait de la 
nouveauté des idées du 
22* C o n g r è s qui ne sont 
pas encore compr ises y 
compr is d a n s les propres 
rangs d u P C F «certains de 
nos électeurs se sont abs 
tenus, troublés qu'ils ont 
été par ce que les grands 
moyens d'information di­
sent à propos de la dicta­
ture du prolétariat.. » 

Conc lus ion t irée par L a ­
grange et reprise par Paul 
Laurent : «Il faut donc 
poursuivre avec persévé­
rance notre campagne 

i . 

d'explication sur le conte­
nu réel des idées du 22e 

Congrès... On est encore 
très «en surface» sur bien 
despoints». Les dir igeants 
d u P C F r e c o n n a i s s e n t 
donc tout en min imisant le 
p h é n o m è n e que l 'abandon 
ouvert des pr incipes sus 
cite l a méf iance et m ê m e 
le rejet de la part des 
m a s s e s qu'il in f luence . L e s . 
t ravai l leurs ont b ien com­
pr is , contra i rement a u x 
a f f i rmat ions mépr isantes 
de Laurent ce que signi ­
fiait l a l igne du 22» Con­
grès le replâtrage d u 
cap i ta l i sme. 

Le P C F peut toujours s e 
rassurer en disant que sa 
campagne d'expl ication a 
m a r q u é , ce n'est pas ce la 
qui conva inc ra ceux chez 
qui le 22° C o n g r è s a provo­
qué des doutes. 

Devant ces d i f f icu l tés 
r e n c o n t r é e s p o u r f a i r e 
passer sa ligne d a n s les 
masses qui a f f i rment leurs 
aspi rat ions révo lu t ionna i ­
r e s , le P C F redouble ses 
ef forts de propagande, ses 
appels d 'adhésions . 

M a i s le p r o b l è m e pour 
lui reste le m ê m e : il ne 
pedV pas dans une s i tua­
t ion o ù grandit la v o l o n t é 
de lutte des m a s s e s , main ­
tenir son inf luence chez 
les t ravai l leurs tout en 
espérant gagner par ses 
concess ions du poids dans 
la petite bourgeois ie . 

S . L . 

Au cours de la réunion, 
l'accent était mis sur la 
«priorité aux entreprises pour 
le renforcement du parti». 

Un intervenant disait que 
« l 'on ne pouvait venir à 25 à 
la porte d'une usine un jour et 
n'y revenir que deux ans 
après» ! D'où le souci d'une 
«action persistante pour les 
revendications». 

Le P « C » F se rend très bien 
compte de la désaffection 
croissante des ouvriers pour 
ses propositions et, de plus 
en plus souvent, du refus 
par les travailleurs (notam­
ment ceux qui luttent) de 

servir de masse ae manœu­
vres à se-; visées électorales. 
C'était déjà le cas à Sovirel 
(Bagneauxl et à Orlane et St 
Gobain (Orléans), où l'année 
dernière, les grévistes refu­
saient l'entrée de leurs usines 
aux responsables du P « C » F . 
C'est ce mouvement qui 
s'élargit aujourd'hui è Ré­
hault ou dans les foyers 
Sonacotra. 

On avait pu se rendre 
compte en allant discuter 
avec eux (à Renault, à 
Chausson.. . ) comment les 
travailleurs jugeaient ces ai­

dées neuves» . Le bide total 
enregistré porte Zola à Billan­
court 1150 personnes y com­
pris le service d'ordre) par 
Madeleine Vincent (du Bu­
reau Politique) venue «rendre 
compte aux travailleurs de 
Renault des travaux du XXII* 
congrès» est particulièrement 
révélateur. 

C'est ce terrain perdu, de 
«manque â gagner» comme il 
dit, que le P « C » F veut 
rattraper en essayant de se 
faire passer pour le meilleur 
défenseur des revendications 
des travailleurs. 

TROIS TRUSTS POUR 
SE PARTAGER 
90 MILLIARDS 

Hier m a t i n , s 'es t tenu â 
l 'E lysée, un consei l res ­
treint sur le choix des 
sys tèmes de c o m m u t a ­
t ions é lec t ron iques qui de­
vront équ iper les centraux 
té léphon iques . Tro is 
t rus ts proposaient leurs 
se rv i ces et lorgnaient sur 
les 100 mi l l iards (au moins) 
de c réd i t s que le gouver­
nement invest i ra dans cet ­
te af fa i re . S u r les rangs , 
trois f i r m e s : C G E (F rance) . 
I T T ( U S A ) , E r i csson (Suè ­
de) . E n fait le vér i table 
cho ix ne portait pas sur 
l 'aspect technique m a i s 
sur la répar t i t ion du pac-
tol entre ces f i r m e s . L a 
déc i s ion déf in i t ive n'est 
pas prise, m a i s ce qui est 
cer ta in maintenant , c 'est 
que les c réd i ts seront 
répart is entre les t ro is 

f i rmes avec une préféren ­
ce pour C G E . La déc i s ion 
d 'af fecter d 'aussi gros c ré ­
d i ts à l 'équipement télé­
phonique date du plan de 
re lance de l 'an dernier. 
L 'ouverture d'un impor­
tant m a r c h é f rançais est 
dest iné à muscler l ' indus­
trie f rançaise du matér ie l 
té léphon ique et de la ren­
dre c o m p é t i t i v e en vue de 
l 'exportation n o t a m m e n t 
vers le T iers Monde o ù la 
concur rence pour d é c r o ­
cher les cont rats est v i ve . 

D' ici 1982. le nombre de 
l ignes té léphoniques de­
v ra i t êt re tr iplé et les 
c e n t r a u x t é l é p h o n i q u e s 
mécan iques t rans fo rmés 
en cent raux semi -é lec t ro ­
niques. 

LA CAMPAGNE 
PRÉSIDENTIELLE 

DE GISCARD FINANCÉE PAR 
LES PÉTROLIERS ? 

trébuchants services à la 
majorité. Celle-ci, n'en pou­
vant plus de reconnaissance, 
l'aurait nommé directeur de 
Havas, un poste-clé pour le 
financement de la campagne 
de Giscard. On comprend 
l'angoisse de Lecanuet â 
l'idée de voir réapparaître sur 
la table les reliefs d'un tel 
festin I 

La revue «Pétrole Infor­
mations» donne les détails 
sur le financement des partis 
politiques français par les 
trusts. Ainsi on peut appren­
dre que des «petites enve­
loppes» ont circulé, conte­
nant des chèques. L'un d'eux 
était de 85 millions anciens, 
signé par B P à l'ordre d'un 
Conseiller Général de l'Euro-
S'agirait-il de Tomasini ? La 
caisse de l'UDR, dont il était 
à l'époque secrétaire général 
n'a pas du s'en plaindre I Le 
but de cet «arrosage» : faire 
taire les oppositions à la 
construction d'une raffinerie 
à Vernon dans l'Eure. L'Hu­
m a n i t é - D i m a n c h e s u g g è r e 
que Jean Meo. l'actuel direc­
teur d'Havas connut â cette 
époque une promotion ultra­
rapide. Directeur de l'Union 
Générale des Pétroles alors, il 
aurait rendu de sonnants et 

Le procès d'Edmond Si-
meoni s'ouvrira le 17 
mei é Paris, devant la 
Cour de Sûreté de l'é­
tat. A l'appel du Comité 
de Soutien à Paris, «12 
heures pour la Corse» 
auront Heu samedi 15 
mei é la Mutualité. 

A L'ALLEMANDE... 

Depuis mercredi, France-Soir est en ébullition è 
propos de l'affaire de l'ambassadeur de Bolivie, tué è 
Paris. 

A tout seigneur, tout honneur. Le reporter s'est 
naturellement adressé è la DST. police spécialisée, 
entre autres, dans la pose de micros, dens les 
rédactions de presse. Et l'inspecteur de service, qui 
connaît la musique, a su jouer sa partition 
prétendant qu'on peut trouver, « d a n s un m ê m e 
attentat , des Palest in iens . Car los , et la bande è 
B a a d e r - M e t n h o f » , // conclut, immédiatement 
« P a r c e qu' i ls poursuivent le même idéal révo lu t ion ­
n a i r e » . 

Le thème est archi-connu : c 'est celui du terrorisme 
internationel, prétexte é la répression eccrue contre 
le mouvement ouvrier. 

Poursuivant sa route, notre journaliste Z"l n'a pas 
froid aux yeux, s'est rendu è l'ambassede 'de 
Pinochet où parait-il, il n'a pas été fouillé à l'entrée. 
Et l'ambassadeur, entre gens du même monde, de lui 
expliquer : « C e l a serait épouvantab le pour notre 
image de m a r q u e » . Le seng des martyrs du peuple 
chilien n'aurait donc pas suffi à le ternir ? 

Couronnement du reportege, France-Soir publie un 
portrait-robot : « C ' e s t l 'assass in» . On a déjà vu cela. 
En Allemagne, où la télévision appeleit lergement la 
population à aider la police en diffusant ce genre de 
portraits. Ulrike Meinhof vient de mourir, victime de 
ce système policier. Le trust Hachette, qui publie 
France-Soir, aurait-il l'ambition d'imiter son collègue 
allemand Springer ? 

Affaire Ceccaldi 
INTERVIEW DE 

M e BARTOLOMEI 

suite de la une 
QdP : On a parlé de pression 
sur Ceccaldi pour obtenir un 
non-lieu dans «l'affaire des 
pétroliers» ? 
B . : Pour l ' instant, il n'y a 
pas e u de d é m e n t i . L e s 
pressions dont est l'objet 
M. Cecca ld i d a n s cet te 
af fa i re , c 'est le secret de 
Pol ichinel le . I l suf f i t de 
laisser trainer s e s oreilles 
a u Palais de J u s t i c e de­
puis quelques semaines : 
on en parle ! Par a i l leurs , 
pourquoi avoir dés igné M . 
C e c c a l d i , qui n'est pas 
tel lement spécial isé pour 
Hazebrouck, o ù on n'a pas 
besoin de s a spécial i té, 
alors qu'à la sect ion f inan­
cière de Marsei l le , il était 
candidat , que le poste 
était v a c a n t , et qu'on 
n'arrivait pas de surcroit à 
t rouver un candidat , m a l ­
g r é toutes les di l igences 
de la chancel ler ie . Il faut 
donc prendre le p r o b l è m e 
à rebrousse-poi l , à l'en­
v e r s , nous s o m m e s pour 
l'instant tenus par le se­
cret professionnel et le 
s e c r e t de l ' i n s t r u c t i o n , 
mais alors pourquoi avoir 
désorganisé tout un serv i ­
ce , a u lieu de nommer sur 
p lace, c o m m e c e l a s 'est 
f a i t t r è s f r é q u e m m e n t 
dans la magistrature, et 
notamment à Marsei l le ? 
On pourrait citer 20 e x e m ­
ples en deux a n s , de m a ­
gistrats qui ont réalisé leur 
avancement sur place 
pourquoi ne l 'a-t -on pas 
fait en l 'occurence, e t 
a - t -on préféré désorgan i ­
ser tout un serv ice o ù les 
doss ie rs s 'empi lent dange­
reusement les uns sur les 
aut res ? 

QdP: Vous penser donc qu'il 
v a désorganisation délibérée 
du service économique ? 
B. : S i elle n'est pas 

dél ibérée, je voudrais b ien 
qu'on m e l 'explique : j e 
veux comprendre . A - t -on 
fait passer les nécessi tés 
du serv ice en pr ior i té , ou 
les nécessi tés d'une pur­
ge ? A - t -on vu en pr ior i té 
l'intérêt du just ic iab le ou 
c e r t a i n s i n t é r ê t s p o l i t i ­
ques ? C e sont des ques­
tions qu'on pose, qu'on se 
pose, et qui appellent une 
réponse, mais pas de m a 
part . 

QdP : Y a-t-il eu des pres­
sions, en dehors de cette 
affaire contre les juges mem­
bres du Syndicat de la Magis­
trature, ce que M. Ceccaldi 
laissait entendre ? 
B. : Quand on est membre 
du Syndicat de la Magis ­
trature, des sanct ions d é ­
guisées ou non dégu isées , 
c 'est monnaie courante. 
Les sanc t ions non d é g u i ­
sées, ce la v a des tâches 
non intéressantes à des 
nominat ions à 1 000 kilo­
mèt res , pendant que d'au­
t res peuvent avoir leur 
avancement sur p lace ; 
des notat ions médiocres , 
o ù l'on juge m o i n s les 
qualités professionnel les 
que la souplesse de l'é-
ch ine du magis t rat . 

QdP: Penser-vous que Leca­
nuet va réellement engager 
des poursuites disciplineires, 
comme il en a fait la 
menace ? 
B. : J e ne sa is pas . M. 
Lecanuet , depuis qu' i l est 
à la P lace V e n d ô m e , a dit 
tel lement de c h o s e s , et 
s 'es t tel lement dé jugé, ou 
a été s i souvent d é j u g é par 
les fa i ts , que je ne fais pas 
de pronostic ! 

recuei l l i par 
Paul G A U V I N 
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LUTTES OUVRIERES 
Marseille : le 13 mai 

sur la Canebière 
A 10 H, il n'y avait guère plus de 5 000 personnes, ce qui 

est vraiment peu pour la région mursuilluiBO. Quelle 
prêparntion pour cette journée qui «doit marquer une étape 
importante de la lutte revendicative lancée par les 
confédérations CGT et C F D T » comme a tenu â le préciser 
le journal local du P « C » F , La Marseillaise ? 

A Alsthom, la CGT. seul syndicat ouvrier, n'a fait aucune 
réunion de préparation, seuls 2 tracts ont été diffusés la 
veille et l'avant veille, sans préciser que le mois dernier, tes 
cadres avaient fait une demi-heure de grève pour exiger le 
licenciement d'un ouvrier I En fait aucune mobilisation n'a 
été faite sur la répression et l'atteinte aux libertés 
démocratiques pour ne pas déplaire à la maîtrise : résultat, 
une vingtaine de travailleurs ont été mobilisés pour cette 
journée sur 300 ouvriers dont 170 syndiqués A la CGT. Pour 
les participants ce n'était pas l'enthousiasma I 

Dans le cortège, le fief de la CGT PC de la réparation 
navale e l les municipaux de la CGT, étaient seuls à lancer le 
mot d'ordre : «Un ion , action, programme commun». Il y 
avaient deux cortèges combatifs, les PTT et les 
hospitaliers, avec tes travailleurs en formation du secteur 
sanitaire et social en lutte. 

Encore une journée qui ne peut qu'essouffler tes 
travailleurs qui ne voient plus (a finalité, par exempte 
pourquoi la fédération CGT et CFDT des Banques 
appelle t elle ce secteur à une autre grève isolée le 20 et le 
21 mal ? 

Correspondant Marseille 

Nancy : 2000personnes 
à la manifestation du 13, 

les Aciéries de 
Neuves Maisons 

sont en grève 
1 500 â 2 000 personnes avaient répondu â l'appel de la 

CGT et de la CFDT pour manifester à Nancy. Cotte 
manifesiation a été semblable aux précédentes. Les usines 
n'étaient représentées que par .on petit groupe de 
travailleurs et tes mots d'ordre xéis que «Un ion , Action, 
programme commun» faiblement repris et sans grande 
conviction. Le sentiment général, c'est quand en 
finira ton avec ces journées «destinées à développer 
faction» et è ressembler les forces pour la bataille ? Quand 
ire-t-on vraiment à le bataille ?» 

Les ouvriers des Aciéries de Neuves Maisons avaient 
débrayé la veille et ce débrayage avait touché toute l'usine. 
Par exemple, au HF 6, les cadres avaient dû sortir une 
coulée par terre, faute de personnel peur lingoter. Le 
service «traction» qui avait débrayé a reconduit son 
mouvement pour le 13, pour 24 heures, ce qui paralyse 
toute l'usina. Une réunion de comité d'entreprise 
extraordinaire devait avoir beu hier après-midi. Une menace 
de lock oui général a été brandie par la direction. 

Lille. : «on sent bien 
qu'il y a un malaise !» 

Les travailleurs de la région lilloise ne s'y sont pas 
trompés, le 13 mai était bien une journée d'action comme 
les autres et qui n'ouvrait pas plus de perspectives à la 
satisfaction de leurs revendications. Le mouvement de 
grève n'a pas eu l'ampleur prévue par tes directions 
syndicales | Un responsable CFDT des PTT le confirmait 
devant te faible pourcentage de grévistes (30 è 40) ; « O n 
sent bien qu'd y a malaise, mais on n'arrive pas A faire sortir 
les gars*. 

L a manifestation du matin réunissait un peu plus d'un 
millier de personnes, mais si on voyait beaucoup de 
sections syndicales, pour chacune d'elles, peu de 
travailleurs étaient représentés. On peut noter è l'avant du 
cortège l'opposition qui s'est manifestée entre la CGT et les 
travailleurs de Desombre qui refusaient de reprendre les 
mots d'ordre de soutien au programmo commun ) 

à Lyon : 
les métallos n'y étaient pas 

10 000 personnes environ participaient d la manifesiation 
syndicale, mais avec un poids très grand dos couches 
d'employés. La CGT , par l'intermédiaire de la Chimie en 
tète et de Berliet pour fermer la marche, tentait d'imposer, 
classiquement, son «union, action, programme commun» 
que contestaient les hospitaliers et postiers CFDT, entre 
autres. Les travailleurs de Brandi, la SNAV n'ont pas 
participé ; dans la métallurgie, seules quelques boites 
comme AMTEC loù l'influence révisionniste est forte) 
étaient présentes . 

DIJON : UN 13 MAI DE LUTTE 
CONTRE LA RÉPRESSION 

A Di jon, les travail leurs 
ont fait da la journée du 
13 mai , une journée de 
lutte contre la répress ion. 
La manifestat ion du m a ­
t in, très combat ive , a 
réuni environ 1 500 person 
nés. Les mots d'ordre les 
plus scandés correspon­
daient bien aux problèmes 
qui s e posent actuelle­
ment sur Di jon «B-E, 
Hoover, cheminots, non à 
la répression», «Non aux 
licenciements, oui à le 
réintégration des 23», 
«Ouvriers, paysans, étu­
diants, non à la répres­
sion», «Les patrons licen 
cient. licencions les pa­
trons». 

De nombreuses ouvr iè ­
res de B-E sont venues 
manifester avec leurs c a ­
marades , et c 'est g râce à 
la participation importan­
te des travai l leurs de Dijon 
en buttai è la répress ion 
( S o n a c o t r a , c h e m i n o t s . 
B - E . . . I qua la manifesta ­
tion a été une réussite et 
qu'elle n'a pu Aire récu­
pérée au profit des révi ­
s ionnistes et des réformis­
tes, des UD C G T et CFDT . 

.ntt i » . 

Ceux -c i ont essayé è plu­
s ieurs reprises da lancer 
des m o u d'ordre al lant 
dans la sans du program­
me c o m m u n : mil feut 
nationaliser LCC CICE». et 
d'autres mots d'ordre de la 
p late - forme des UD qui ne 
c o r r e s p o n d e n t p a s a u x 

problèmes qui se posent 
aujourd'hui dans les boites 
sur Dijon. La meil leure 
preuve, c 'est qu'ils ont été 
rapidement recouverts par 
les travai l leurs. 

La manifestat ion aujour­
d'hui a mont ré que les 

travai l leurs da B -E ne sont 
pas les seuls A sa battre 
contre la répression, et 
l ' intérêt qua portent tou­
t e s les autres boites A la 
lutte des 23 ast une garan­
tie de plus pour la réin­
tégrat ion. 

Corr B -E 

13 MAI A PARIS 

Comment renforce-t-on le syndicat ? 
«Qui c'est les plus 

forts ? Les plus forts, 
c'est»... las verts ? (pour 
res te r d a n s l ' a m b i a n c e 
G l a s g o w ! Non nia 
CGT I» Tout au long du 
cor tège qu i . pendant deux 
heures, de St Lazare à la 
Gare du Nord a réuni 
quelques dizaines de mi l ­
liers de mani festants (3 ou 
4 fois moins qu'au 1 " mai . 
disaient de nombreux mili ­
tants synd icaux ) , le secta­
r isme de boutique syndi 
cale en particulier dans 
les rangs C G T - a régné à 
d i f férents moments : il y 
avait de quoi Atre é c œ u r é 
à entendre pendant des 
dizaines de minutes des 
cor tèges entiers ( c o m m u ­
naux das banlieues diri­
gées par le P « C » F , C G T 
des Banques , la Syndicat 
des professeurs de C E T 
S N E T P . I aucun mot d'or­
dre revendicatif , ni aucun 
slogan anti capital iste 
q u e l c o n q u e m a i s , pour 
tout potage «1,2,3,4,5 
CGT» ou «Et agissons ' et 
adhérai > A la CGT '» 

A s s u r é m e n t , les t ravai l ­
leurs ont besoin de s'or­
ganiser pour lutter . I ls 

nt un I n s t r u m e n t 
syndical pour cela . dans 
ce cadre-IA, renforcer la 
CGT , ouf ; mais pour 
«servir de marche pied 
aux gens du Programme 
Commun pour accéder au 
pouvoir en 78, alors lé, 
non '» c o m m e le disaient 
des travai l leurs du Com­
merce ( C G T c o m m e CFDT , 
d'ail leurs) recontrés à la dis­
persion. Beaucoup de sec­
teurs , d 'usines, présents 
a u 1 " * mal avalent boudé 
cette sorte de promena­
de, dans laquelle pourtant 
p l u s i e u r s c o r t è g e t r a n ­
chaient : du cor tège de 
l ' U R S S A F m o n t a i t « l e 
seul secteur en expansion, 
c 'est la répress ion» , tandis 
qu'autour des travail leurs 
de la Thomson-Malakof f . 
Vé l l zy . Levallofs et Sar 
trouvil le. da la S n e c m a -
Corbeil un pôle se for­
mait pour la soutien à 
Bourgogne Electronique 
et aux aut res camarades 
répr imés. « L a seule relan­
c e , c'est l'action : n'atten­
dons pas les é lec t ions » . 
« U n i o n , act ion , contre la 
répression, pour la révolu ­
t i o n » . . . 

Dans ce cor tège très 
m i l i t a n t , c o m m e d a n s 
ceux du Commerce des 
A s s u r a n c e s CFDT , des CA 
bles de Lyon CGT . des 
postes. . . la « c o m i t é de 
soutien aux 23 de B . E . » 
( fo rmé la veille à Levallois) 
diffusait l'appel des tra­
vail leurs l icenciés de L C C -
Bourgogne Electronique, 
avec un grand écho 
«C'est autour des camara­
des qui se battent et de 
ceux qui trinquent et 
qu'on doit défendre qu'if 
aurait été valable d'orga 
niser cette journée ; ça 
manquait d'une initiative 

confédérale de ce genre '» 
Et c'est, de fa i t , dans 
l 'affirmation de la lutte 
pour las l ibertés syndica ­
les et démocrat iques , le 
soutien aux luttes et «pour 
l'offensive ouvrière» 
(comme le scandaient p lu ­
s ieurs cortèges combat i fs , 
dont celui d'Air France, 
Orly Nord) que de n o m ­
b r e u x t r a v a i l l e u r s ont 
montré comment , eux. 
voyaient at voulaient un 
renforcement syndica l 
sans esprit de boutique et 
pour la lutte de c lasse ! 

S . R . 

CEUX QUI NE PARTICIPAIENT PAS 

Réhault : le syndic 
porte plainte 

Le syndic chargé de la liquidation de l'entreprise Réhault 
vient de portor plainte contre les travailleurs à propos de la 
vente de chaussures du week-end dernier. Profitant de la 
journée «portes ouvertes» organisée par tes «L ip » , les 
oRéos» ont vendu plus d'un millier de paires de 
chaussures. 

La bourgeoisie, non seulement prive les 600 travailleurs 
de Réhauli de leur emploi, organise'une campagne de 
diffamation contre eux e l leurs dirigeants, mais en plus, 
veut tes traîner en justice pour tenter de briser leur lutte, un 
comble auquel la lutte répondra ! 

Hier, 11 h, la gare Mont­
parnasse parait déserte. Sur 
tes quais, des chariots pleins 
en attente de chargement ; 
peu de trains... Est-ce que la 
Journée d'Action aurait para 
lysé la gare } En allant 
vers le chantier marchandises 
SNCF, c'est ce que l'on 
demande aux cheminots pré­
sents, et aussi : «Pourquoi ne 
participer vous pas è la grè­
ve ?» 

Un manutentionnaire se 
demande : «Pourquoi faire, 
puisque la dernière grève ne 
nous a nen apporté, sinon 
une perte de solaire impor­
tante ? Qu'est-ce qu'on peut 
faire comme ça ? C'est 
seulement tous unis qu'on 
peut obtenir satisfaction». 

Un certain pessimisme 
existe donc chez plusieurs 
travai l leurs rencontrés à 
Montparnasse ; les idées 
défaitistes ne sont pas com­
battues, mais au contraire 
renforcées par l'intervention 
du P « C » F dans te syndicat. . 
Par contre, plusieurs non-
grévistes se déclarent favora­
bles A un mouvement de lutte 

d'ensemble, y compris avec 
les paysans, tes étudiants... 
Les idées son! claires surtout 
contre la répression et tes 
atteintes au droit syndical. 
Mais pour cela, en quoi une 
nouvelle «journée d'inaction» 
pouvait-elle aider au dévelop­
pement des luttes et de la 
conscience ? D'autant que 
l'idée commence à se faire 
jour : «C'est un Mai 68 réussi 
cette fois, qu'il nous fau­
drait ; que/que chose qui 
porte vraiment un grand 
coup À la bouroeoimie la 

On comprend alors que 
dans te lot important de ceux 
qui n'ont pas voulu suivre le 
mot d'ordro hier, nombreux 
sont ceux qui le font faute de 
perspectives, écœurés par les 
échecs dont le révisionnisme 
a été la source I En reprenant 
la lutte en main, en l'ar­
rachant aux directions syndi 
cales (qui servent l'Union de 
la gauche au lieu des travail­
leurs), tes cheminots et tous 
tes travailleurs avec eux. 
retrouveront le chemin de 
l'action que tracent déjà près 
de 200 entreprises en grève I 
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LUTTES OUVRIERES 

TOUS AUX CUTES DES 23 DE BOURGOGNE-ELECTRONIQUE 
DÉVELOPPONS LES COMITÉS 

DE SOUTIEN 
La première réunion du Comité de Soutien Paris-Ban­

lieue Nord, qui s'est tenue le 12 mai, était convoquée par 
des camarades membres de l 'UL.CFDT de Levallois. Le 
nombre important des entreprises représentées montre que 
cette initiative correspondait à l'aspiration de nombreux 
travailleurs à une riposte d'ensemble contre la répression 
syndicale et les atteintes au droit de grève. 

Un camarade postier l 'expliquait : «Dans les PTT, la 
lutta contre la répression est à Tordre du jour avec les 
avertissements et mutations qui tombent après 
chaque action revendicative ; et surtout, il y e la 
circulaire Chirac, dont on ne parle pas asser. meis qui 
vise è introduire ce qui existe déjà en Allemagne, 
l'interdiction aux fonctionneîres d'exprimer leur 
opinion politique. 

Pour nous, postiers, organiser le soutien eux 23 de 
Bourgogne Electronique, c'est aussi foire progresser 
l'idée que pour mener nos luttes è la victoire, il faut 
s'en donner les moyens, il feut faire comme les 
«Bourgogne Electronique», occuper, dépasser la 
légalité des patrons Cette idée, les travailleurs de 
Bourgogne Electronique s'y étaient préparés depuis 
l'échec de leur grève de 73 Pour nous aussi, c 'est dès 
maintenant qu 'il faut en parler». 

Pour préparer cette réun ion , il a fal lu surmonter 
quelques obstac les : Il y e les syndlcets , les UL , 
pourquoi créer quelque chose A côté 7 L a mot ion 
votée , è l 'unanimité r é p o n d à cet te quest ion : Il s'agit 
d'amener les organisat ions syndicales et les sect ions 
d'entreprise A jouer leur rôle pour briser l ' isolement 
de nos luttes ! 

A la Thomson C S F Leval lo is . la sect ion syndicale 
C F D T n'a organisé aucun soutien conséquent 
oandant la grève . Et la motion de l ' intertrust C F D T 
Thomson montre que le soutien n'est assumé qu'A 
moitié, dans la mesure o ù aucune mesure pratique 
n'est indiquée pour la défense des c a m a r a d e s . Quant 
A la Confédérat ion CGT , on sait quai soutien elle a 
organisé pour les syndical istes empr isonnés en 
décembre 7b et quelle att itude a été prise à Dijon ! 

M E N E R LA L U T T E S U R LE S O U T I E N A B . E . D A N S 
NOS S Y N D I C A T S , C ' E S T P O S S I B L E I 

A la Thomson C S F . A L T T (Conf lans S te Honorine), 
das panneaux sur la lutte pour la ré intégrat ion des 23, 
ont été apposés sur les panneaux syndicaux CFDT , 
des mot ions c o m m u n e s C G T - C F D T sont en prépara­
t ion . 

D'autre part, la s t ructure du comité de soutien 
permet d'élargir la lutte A des n o n - s y n d i q u é s . Par 
exemple, les étudiants de Cl ignancourt en g r è v e , 
présents A la réun ion , et qui proposeront A la 
prochaine coordination nationale étudiante A Besan ­
ç o n une mot ion I 

UNIR L E S L U T T E S A U T O U R D E S 2 3 DE B .E . 

Pourquoi s e centrer sur un seul fait de répress ion , 
nous ont demandé certa ins camarades t Pourquoi les 
23 de B . E . , alors qu' i l y a également les délégués de 
Par is -Rhône I L y o n l . des Câbles de Lyon (C l i chy l . . . 7 
L'appel des t ravai l leurs de B .E . qui mentionne ces 
fa i ts de répress ion , montre bien le but du soutien : 
non pas isoler, mais unir ! De nombreux travai l leurs 
ressentent aujourd'hui la nécessi té de lutter contre la 
répress ion , mais il faut des perspect ives claires, des 
objoctlfs p réc is , pour réaliser l 'unité. Le soutien aux 
23 da B .E . doit s 'étendre au soutien A toutes les luttes 
cont re la répress ion syndicale . 

Il ex is te un comité de soutien aux Cables de Lyon, 
des camarades présents A la réunion du 12 mai y 
part icipent déjé : bien entendu, le c o m i t é de soutien 
A B . E . n'est pas une structure concur rente . Il s'agit du 
contraire de rechercher toutes las act ions qui 
concourront A l 'unité. Les camarades de la sect ion 
C G T das Cables nous ont d'ail leurs aff i rmé avant la 
réun ion , leur soutien à l'initiative prise. 

Au jourd 'hu i , il s 'agit , en même t e m p s que s e 
réalisent les tâches que s 'est f ixé le c o m i t é : 
popularisat ion, soutien f inancier , appels aux organi­
sat ions synd ica les , d'élargir la sout ien. D a s perspec­
t ives existent dans de nombreuses entrepr ises, 
( c o m m e A Bend ix -Drancy ) . dans les hôp i taux , aux 
A G P . . . at a u niveau des groupes f e m m e s . 

Avec les traveilleurs de B. nous veinerons f 
Thomson dort céder: Pes un seul licencié I 

Correspondant Par i s (Ban l ieue Nordl 

APPEL AU SOUTIEN 
DES TRAVAILLEURS LICENCIÉS 
DE BOURGOGNE-ÉLECTRONIQUE 

A p r è s 5 semaines de 
grève exemplai re du 15 
m a r s au 16 avr i l , pour le 
refus des nouvel les c lass i ­
f icat ions, pour obtenir des 
augmentat ions de sa la i ­
res, pour le retour aux 
40 H sans per le de salaire, 
la ba isse des cadences et 
la 6* semaine de c o n g é s 
payés , occupant mass ive ­
ment leur usine du début à 
la f in , en particulier les 
f e m m e s et cela malgré le 
travai l A la maison et le 
soin des enfants , les ou­
vr iers et ouvr iè res de B . E . 
ont imposé au trust Thom­
son qui ne voulait rien 
c é d e r , la s a t i s f a c t i o n 
d'une partie des revendi ­
c a t i o n s e n v i r o n 2S0 F 
d'augmentation dans l 'an­
née. 

Aujourd'hui dépitée par 
son échec et voulant sur ­
tout réprimer toute la 
capacité d'initiative mise 
en œ u v r e dans la grève par 
les ouvriers et ouvr ières 
(occupation permanente, 
redémarrage de la cant ine, 
blocage du Mist ra l , Mo.. . ] 
la direction de Thomson 
au plus haut niveau et la 
chambre patronale de Di­
jon ont décidé de faire un 
exemple. 

23 syndical istes sont li-
cenciés avec le motif 
« faute lou rde » af in qu' i ls 
ne puissant toucher ni 
c h ô m a g e , ni préavis , ni 
congés payés, avec l 'assu­
rance en plus de ne pas 
retrouver du travai l sur 
Dijon. 

Pa rmi aux . la plupart 
de la sect ion syndicale 
C F D T : les 6 délégués é lus 
et 12 mil i tants part icul ière 
ment act i fs . 2 délégués 
C G T et 3 mil i tants Parmi 
eux , 4 mères célibataires 
et un couple dont le mari 
et la f e m m e travai l lent A 
l 'usina. 

Le but est clair : 
- étouffer toute lutte qui 

voit l ' initiative des travai l 
leurs largement s 'expri 
mer, car en germe dans 
cette init iative, c 'est toute 
la politique de • rise du 
patronat qui est remise en 
c a u s e ; 

- faire des atteintes au 
droit de grève A B .E . en 
s u p p r i m a n t l e s l i b e r t é s 
syndicales . 

Les t ravai l leurs de B E 
sont consc ients que la 
répression qu' i ls subissent 
n'est pas un fait isolé m a i s 
la politique d'ensemble de 

la bourgeoisie contra les 
t ravai l leurs en lutte : l i ­
cenciement du délégué 
syndical C G T aux Câbles 
de Lyon A Cl ichy, l i cen ­
c iements de délégués et 
de grévistes é Par is Rhône 
Lyon, l icenciement de la 
sect ion syndicale C F D T et 
de tous les é léments act i fs 
A Hoover-Dijon sous cou­
vert de l i cenc iements éco ­
nomiques, expulsions de 
travai l leurs en grève de 
loyer des foyers Sonaco­
tra , e t c . . 

Auss i les ouvriers et 
ouvr ières da B E.. l icen 
ciés et non l icenciés sont 
décidés A lutter le t e m p s 

qu'il faudra pour imposer 
la ré intégrat ion des 23. Ils 
appellent : 

a Les travai l leurs des au ­
tres usines en lutte contre 
la répress ion 

a L e s t r a v a i l l e u r s de 

Thomson eux aussi répri ­
més A E s s w e i n par las 
C R S . à Vé l i zy . A B r a n d i . A 
Chauny . A Leval lo is . s i c . . . 
a Les personnal i tés pro 

gressistes attachées aux 
l i b e r t é s d é m o c r a t i q u e s , 
e t c . . 

â constituer des comi ­
tés de soutien pour la 
ré intégrat ion des 23 ot la 
défense des l ibertés syndi ­
cales et du droit de g r è v e . 

C o m i t é s , qui sous la 
direction des travai l leurs 
de B .E . pourront popula 
riser la lutta, soutenir 
toutes les init iat ives qui 
seront prises par les B . E . , 
s o u t e n i r f i n a n c i è r e m e n t 
af in d'assurer la subsis­
tance des 23 j u s q u e leur 
ré intégrat ion. 

Les t ravai l leurs l icenciés 
de B .E 

FA/TES CIRCULER CET APPEL 

Pour tout contact : 
Syndicat C F D T « B o u r g o g n e - E l e c t r o n i q u e » 

(pour les l icenciés) 
UD CFDT C ô t e d'Or, Maison des Soc iétés , 

7 rue du Docteur C haussier 21 000 Dijon 

Communiqué du Comité 
de Soutien aux travailleurs 

de Bourgogne-Electronique 
(Paris - Banlieue Nord) 

Camarades 

Des travailleurs syndiqués 
CGT et CFDT et non syndi­
qués de : Chausson (CGT), 
de Comptoir Lyon Allemand 
â Noisy le Sec (CFDT) du 
Centre de tri PTT de la Plaine 
St Denis (CFDT) , du Centre 
de tri de Gannevi l l iers 
(CFDT) , du centre de Distri­
bution PTT de Stams ICGT) , 
de Thomson C S F (CFDT) 
Levallois. de PCUK Levai 
l o i s ( C G T - C F D T ) . 
des étudiants en grève de la 
Fac de Clignancourt et étu­
diants en médecine, profes­
seurs CET ICGT) , de l'hôpital 
franco-musulman de Bobi-
gny (CFDT) , de L T T Con­
flans Ste Honorine (CGT et 
CFDT) se sont réunis â 
l'UL CFDT de Levaloiset ont 
pris connaissance de la ré­
pression exercée par la direc­
tion de la Thomson sur 23 
travailleurs de Bourgogne 
Electronique à Dijon après la 
lutte exemplaire qu'ils ont 
menée pendant 5 semaines. 

- Ces travailleurs estiment 
quo cetto répression s'inscrit 
dans le processus entamé par 
le patronat et le gouverne­
ment de Giscard Poma qui 
matraque les étudiants, tue 
les paysans, développe une 
campagne sur la sécurité des 
Français visant à justifier le 
renforcement de la répres­
sion et réprimer nos luttes 

(Câbles de Lyon, Clichy, 
e t c . ) . 

- Ils sont conscionts que 
soutenir actuellement los 23 
travailleurs de Bourgogne 
Electronique et développer la 

popularisation de leur lutte 
pour la réintégration, va dans 
le sens de permettro un 
développement dus luttes 
qui, actuellement, rencon­
trent de plus en plus l'obsta 

d e de la politique de répres 
sion de la bourgeoisie. 

- Ils appellent les organisa­
tions syndicales (lédèrations, 
confédérations...) et les sec 
tions syndicales d'entreprise 
à réagir contre cette volonté 
de briser nos luttes. 

- Ils affirment aux travail­
leurs de Bourgogne Electro­
nique leur volonté de soutenir 
leur lutte et se constituent 
dès maintenant en Comité de 
Soutien à l'appel des travail­
leurs de Bourgogne Electro 
nique sous le contrôle des 
travailleurs de B.E. et diffu­
sent à l'appel A créer des 
comités de soutien â la 
manifestation syndicale le 13 
mai à Paris. 

Pour tout contact écrire A : 
Guy PRAXELLE 
2. Allée de l'Ile Marante 
92 700 COLOMBES 

LE SOUTIEN AUX 23 DE BOURGOGNE ELECTRONIQUE 
S'ORGANISE A LA SESCOSEM (GRENOBLE) 

Pour répondre A des 
informat ions mensongè ­
res de la direct ion, préten­
dant que le t ravai l Avait 
repris le 20 avri l A B .E . sans 
qu'un protocole eit été 
s igné, la sect ion C F D T a 
di f fusé un tract pour rap 
peler les revendications 

obtenues par les travai l 
leurs de B . E . , dénoncer la 
répress ion en faisant le 
lien avec celle qui s 'exerce 
â la S e s c o s e m , populariser 
la riposte engagea par les 
23 et appeler au soutien. 

D'autre part, la sect ion a 

e n v o y é deux té légrammes 
â Dijon. L'un de soutien 
aux 23 et l'autre A la C G T 
condamnant l'attitude da 
certains de ses membres A 
B . E . . Ces té légrammes ont 
été aff ichés dans les pan 
neaux syndicaux . 
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INFORMATIONS GENERALES 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 

PLUS PERSONNE 

RESPONSABLE !!! 
« U n chef d'entreprise, un chef de chantier , voire un 

chef d 'équipe, ne peut pas tout savoir , tout voir, tout 
vérif ier . C'est pourquoi le projet de loi prévoit que le 
juge pénal pourra condamner une personne morale, 
l 'entrepr ise» . C'est par cette tartufferie que Dura­
four , ministre du t ravai l , tente de justifier une 
« r é f o r m e de l 'entrepr ise» qui améliorait la « p r é v e n ­
tion d e s acc idents d u t rava i l » ! 

Jusqu'à présent, le droit 
français considérait que le 
patron était responsable des 
acc idents qui survenaient 
dans son entreprise. C'est en 
s 'appuyant là -dessus que 
certains juges ont pu inculper 
des patrons assassins. Ils 
répondaient ainsi à ce qui est 
une évidence pour les travail­
leurs : que c'est la soif de 
profit des patrons qui est 
cause de ces accidents qui 
tuent à chaque heure. Et l'on 
voit les patrons, qui pous­
saient des hauts cris chaque 
fois que leur autorité était 
mise en cause, (au cours de 
la discussion de la réforme 
Sudreau). 

On voit soudain ces beaux 
messieurs être beaucoup 
mois sourcilleux en ce qui 
concerne les conditions de 
travail et de sécurité dans les 
usines qu'ils dirigent I Tout 
d'un coup, «ils ne peuvent 
pas tout savoir» I Sous pré 
texte de «réalisme», et d'«é-
Quité», la «réforme» de Dura-

tour va permettre aux pa­
trons de ne plus être inquié­
tés lorsqu'il y aura mort 
d'homme, ou mutilation pour 
la vie, dans leur bagne. Le 
responsable, ce sera une 
«personne morale», l'entre­
prise l 

Cet aspect de la réforme de 
l'entreprise illustre les propos 
de Giscard selon lesquels 
cette réforme est nécessaire 
à la poursuite de la «reprise». 
En effet, la reprise actuelle, 
c'est une augmentation de la 
production sans embauche ni 
é q u i p e m e n t s n o u v e a u x . 
C'est à dire, pour les ou­
vriers, une intensification du 
travail, une dégradation des 
conditions de sécurité. Pa ­
trons, allez-y sans vergogne : 
la reprise justifie tout I Voilà 
ce que signifient les propos 
de Durafour. Les Gingembre 
et Compagnie, animateurs 
d'une campagne contre le 
«racisme anti-patrons», pour­
ront être satisfaits I 

P.G. 

o L E P S A LA C O T E 
D'après un sondage 

de l'IFOP publié dans 
France Soir 41% des 
Français souhaiteraient 
la victoire de la «gau­
che» aux prochaines 
élections et 47% pen­
sent que dans un tel cas 
les socialistes domine­
raient repidement le 
gouvernement. Ceci 
semble donc confirmer 
la poussée électorale 
du PS qui n'.i contre lui, 
que 35% d'opposents 
résolus. Mais en même 
temps, ce sondage 
montre que l'union de 
la gauche ne provoque 
pas l'enthousiasme 
puisqu'il y e autent de 
Fronçais à se déclarer 
satisfaits par l'éventua­
lité de l'arrivée de la 
gauche au pouvoir que 
de mécontents : 37%. 

LES MUNCIPALES A U 
MENU A L'ELYSÉE 

Avant de recevoir les 
joueurs stôphanois, Giscard a 
diné avec les dirigeants des 
partis de la coalition gou­
vernementale. Entre deux 
plats, on a discuté des 
perspectives électorales pour 
les prochaines municipales. 
Elles ne sont guère brillantes 
pour les partis au pouvoir, 
Chirac avait été préposé à la 
coordination des trois for­
mations de la majorité parle­
mentaire pour tenter de leur 
ouvrir la voie du succès. Sans 
doute, cette mesure n'a t elle 
pas satisfait tous les groupes, 
pour que Giscard ait jugé 
nécessaire de superviser la 
préparation des municipales 
lui-môme. En sortant, est-ce 
l'effet euphorisant des bois­
sons servies, Guéna déclarait 
qu'il avait un moral de 
vainqueur. On en reparlera. 

LA CORUNA : 
UN PÉTROLIER 

EXPLOSE 

Un grand pétrolier s'est échoué et s'est brisé en deux, à 
proximité de la Coruna, en Espagne ; le pétrolier a explosé, 
20 000 tonnes de pétrole se sont déjà répandues, on a fait 
évacuer la rade de le Coruna, de peur que les autres 
bateaux ne prennent feu. ta fumée s'est répandue dans un 
rayon d'une centaine de kilomètres, et une pluie huileuse 
tombait sur les habitants delà région. On s'attend à ce que 
cette marée noire soit aussi grave que celle du Torrey 
Canon dans la Manche. Et encore, il ne s'agit pas d'un 
pétrolier géant : qu'est-ce que ça serait I 

APRES LA FIEVRE VERTE . 
Fronce Inter, 13 heures : «100.000 personnes sur les 

Champs-Elysées font une ovetion eux verts de retour 
de Glasgow» f Rien moins que cela, de la part d'une 
radio empressée de diminuer chaque fois le chiffre 
des manifestations ouvrières au point même de les 
ignorer. Mais même s'il est considérablement 
exagéré, pour ne pas dire décuplé, même si le public 
était surtout composé de très jeunes, et souvent de 
personnes «eyent les moyens», le réception sur les 
Champs-Elysées est un nouvel épisode de cette fièvre 
verte, qui tout en retombant progressivement depuis 
l'échec de St Etienne, déborde largement le cadre 
sportif. 

Le rôle des média a été évi­
dent dans cette poussée de 
fièvre, mais le phénomène ne 
saurait se réduire à cela. 
Certes, dès le lendemain du 
match d'Eindhoven en demi-
finale, la mise en condition 
par la presse écrite, parlée 
et télévisée s'est mise en 

blessés, on entendit de plus 
en plus parler du destin qui 
s'acharnait contre l'héroïque 
équipe de Saint Etienne. 

Difficile dans ces condi­
tions de ne pas se sentir du 
côté des «victimes». Allaient-
ils malgré leurs blessures, 
vaincre le redoutable Bayern? 

pagne d'intoxication ne fut 
aussi rudement menée. 

Mais le rôle des média 
n'explique pas tout dans cet 
engouement pour Si Etienne. 
Il y a près de vingt ans qu'une 
équipe de football française 
n'a pas joué en finale de la 
coupe d'Europe, les résultats 
d'ensemble du sport français 
sont des plus médiocres, tout 
cela rehausse la performance 
des joueurs stôphanois. Il 
s'agit également de football, 
le sport le plus pratiqué et le 
plus populaire en France. La 
campagne d 'enf ièvrement 
s'est développée sur ces 
bases favorables et égale­
ment sur le désir que nous 
avons presque tous de pou­
voir comme les joueurs taper 
dans un ballon, courir sur une 

branle. A petite dose pour 
commencer, chaque jour, en 
quelques secondes, on nous 
parlait de la finale de St 
Etienne, de tel ou tel des 
verts. Puis, la rumeur s'est 
enf lée insensiblement. Le 
lendemain du match contre 
Nîmes au cours duquel Sy-
naeghel et Farizon furent 

en bref... 

a N O U V E L L E S H A U S ­
S E S D E C A R B U R A N T : 
Dimanche 16, entre en 
vigueur une augmenta­
tion du prix du carbu­
rant : 6 centimes sur 
l'essence, 1 centime sur 
le fuel. 

e L E C O M I T É R E G I O 
N A L D 'ACTION V I T I -
COLE D U M I D I A D É ­
C I D É D E R E P R E N D R E 
L E S « C O N T R Ô L E S » DE 
V I N S É T R A N G E R S : 
«Nous avons joué le jeu 
pendant deux mois, 
mais nous devons cons­
tater que les cours du 
vin n 'ont pas progressé 
malgré l'accord com­
merce-production et 
malgré la création de 
l'Office du vin. Les 
importations de vins 
italiens atteignent des 
niveaux de plus en plus 
importants et à quel­
ques mois des vendan­
ges, los caves des vi­
gnerons méridionaux 
sont pleines», o déclaré 
Michel Romain. 

Deux jours avant le match, 
l'artillerie lourde se mit en 
action, â chaque bulletin 
d'information, on était mis au 
courant des dernières péripé­
ties des verts, le suspense 
était ménagé. Les journaux 
nous parlaient de ces joueurs 
qui faisaient presque partie 
de la famille. Rarement cam-

DEUX ÉQUIPES 
AU STYLE 
DIFFÉRENT 

D'une part le Bayern , 
une équ ipe qui joue pour 
gagner, peu Importe la 
manière , e t de l'autre 
S t -Ê t ienne , une équipe 
bien huilée qui sait faire 
preuve d'audace et de 
fantais ie. La rencontre 
entre ces deux équipes 
n'a pas donné lieu â un 
match d'une grande in ­
tensité. Un football très 
physique, heurté par mo­
ment . S i S t -É t ienne a 
dominé une bonne partie 
du m a t c h , e l le n'a pas su 
conclure, souvent par 
excès de préc ip i tat ion , 
les attaquants s tépha-
nois s e retrouvant seule- ' 
ment à deux ou trois face 
è le sol ide défense du 
Bayern . C'est là que 
l 'absence de Rocheteau 
s 'est fait sentir car il 
aurait pu apporter ce 
petit rien qui fait bascu­
ler un m a t c h ; son ab­
sence a m o n t r é qu' i l était 
l'arbre qui cacha i t la 
forêt . S i St -Ét ienne cons­
truit a u mi l ieu du terrain, 
par contre, à l 'approche 
des buts , on fait plus 
conf iance à des exploits 
personnels ; c 'est la tou­
tes les l imites du football 

pelouse, exprimer nos capa­
cités autrement qu'en gestes 
contraints et répétitifs pen­
dant des heures entières sous 
surveillance. Le foot ressem­
ble, comparé au travail salarié 
à une fête. Mais, c'est une 
fête interdite au plus grand 
nombre, très peu d'entre 
nous arrivent à trouver le 

temps et les moyens de 
jouer. C'est sur cette aspira­
tion contrariée au sport que 
s'appuie la bourgeoisie pour 
développer de telles campa­
gnes. 

Parce que dans l'unanimi­
té, assez artificielle, construi­
te par les média autour des 
«verts» , on est bien obligé de 
reconnaît re des procédés 
proprement bourgeois de 
manipulation des masses. 
Les Jeux Olympiques de 1936 
à Bedin, où l'utilisation du 
sport aujourd'hui en U R S S 
ou RDA, nouveaux pays'ca­
pitalistes, sont là pour rappe­
ler que la bourgeoisie est 
parfaitement capable d'utili­
ser l'engouement populaire 
pour tel ou tel sport à des Fins 
moins sportives, d'embriga­
dement et de chauvinisme. 
Les mobilisations où en fin de 
compte il n'est exigé des 
travailleurs qu'un rôle de 
spectateur, un rôle passif, 
peuvent assez aisément être 
transformées pour d'autres 
buts. Le rapport du specta­
teur au spectacle sportif est 
d'ailleurs radicalement diffé­
rent dans un pays capitaliste 
et dans un pays socialiste où 
le résultat n'est pas la finalité 
des matchs, et où joue le 
principe énoncé par les spor 
tifs chinois «amitié d'abord, 
compétition ensuite» I 

Il est significatif tout de 
même, que dans une situa­
tion de crise comme celle qui 
existe en France, le gouver­
nement et le président de la 
république se soient engagés 
personnellement aux côtés 
des verts (en les soutenant, 
en les recevant...) alors que 
par ailleurs, ils se sont avérés 
incapables de réaliser le 
moindre consensus populai­
re. Espérance bien vaine 
pourtant de différer par de 
tels procédés les véritables 
échéances. 

LE B E T I S I E R 
F R A N C E - I N T E R : 

e St Etienne : «Les vrais et seuls vainqueurs de la coupe 
76» 
e «Les journaux allemands sont en grève ; s'ils étaient 
parus, ils auraient regretté la défaite française». 
e La meilleure : «Si les poteaux n'étaient pas carrés, on 
aurait marqué deux buts». 

L ' H U M A N I T É : 
e «Le gardien bavarois avait la «baraka» et les supporters 
stéphanois furent en droit de crier «ils sont cocus (» 
e i<Le gordien des «Verts» avait eu un réflexe extraor­
dinaire, alors que celui du Bayern avait bénéficié d'une 
chance inouie». 
e «Il vous fallait être installé devant votre télé, si vous ne 
vouliez pas voir le vermillon de la honte vous monter au 
front». 

P O N I A T O W S K I R E C R U T E D E S M I L I T A N T S 
S P O R T I F S 

Le fièvre verte a contaminé les républicains indépen­
dants. Poniatowski a décidé de constituer une commission 
sportive, présidée per Jacques Anquetil. Parmi les autres 
membres de cette commission, figurent Bouttier {boxe). 
Rives et Maso {Rugby), Fontaine {Football), Goitschef et 
Fomose {ski). Coron et Isabelle Poniatowski {natation), 
avec Drut et Bobet de l'UDR. 

Quant au P«C»F, soyons certains qu'il ne sera pas 
longtemps en reste, puisqu'il a adopté le point vert I 

joué par St -É t ienne , pri­
sonnier des règles du 
football moderne o ù la 
rigueur défensive s e fait 
au détr iment d'un foot­
ball offensif . E n face , le -
B a y e r n a s u faire face a u 
pressing et briser le flux 
des stéphanois et réussir 
cet unique but qui lui a 
donné sa troisième Cou ­

pe d'Europe. L a victoire 
du Bayern , c 'est cel le 
d'une équ ipe o ù tout est 
calculé (tel le coup f ranc 
qui a amené le but) et 
seule une équipe prati ­
quant l 'attaque de f a ç o n 
réf léchie aurait pu met­
tre f in a u règne du 
Bayern . 

Alain D E S A V E 
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INTERNATIONAL 
Palestine : vers la mobilisation du 15 mai 

UN SEUL PEUPLE, 
UNE SEULE TERRE 

Le 15 mai est la «Journée de le lutte pe/estinienne», 
jour de grève générele et de soulèvement en 
Palestine, décidée par le FA TH, principele organisa 
tion palestinienne. C'est une fois de plus, eprès la 
«journée de le terre» du 30 mars, la preuve que des 
liens étroits unissent le peuple palestinien, qu'il soit 
en Palestine ou é l'extérieur. 

Dans le programme poli­
tique de l 'OLP, il y a tout 
un passage relatif à l 'orga­
nisation des m a s s e s , v i ­
vant sous l 'occupation : 
«Continuer è orgeniser les 
masses palestiniennes è 
l'intérieur comme è l'exté­
rieur pour entamer une 
guerre de libéretion popu-
lelre...» et plus loin «con­
solider des liens avec no­
tre peuple eussi bien dans 
la Palestine occupée en 
1948 qu 'en Cisjordanie et è 
Gaza». 

Apres des années de 
travai l d 'organisation c lan­
dest ine, on voit actuel le ­
ment les fruits de cette 
mobil isation : les m a s s e s 
palest iniennes à l ' intérieur 
af f i rment de plus en plus 
leur soutien à l 'OLP, bran­
dissent les drapeaux pa­
lest iniens et s e mobi l isent 
à l 'appel de l 'OLP, et de 
F a t h p l u s p a r t i c u l i è r e ­
ment . 

UNE S E U L E P A L E S T I N E 

A A k k a . su r la c ô t e , un 
étudiant palest inien est 
fait prisonnier pour avoir 
distr ibué un t ract parmi 
les é tud iants appelant à 
une grève pour soutenir le 
sou lèvement en Cisjorda­
nie. C'est un des rôles les 
plus importants que la 

R é v o l u t i o n Palest in ienne 
joue à l ' intérieur : elle crée 
une unité de lutte entre les 
Palest in iens v ivant dans 
les terres o c c u p é e s en 
1948 et celles occupées en 
1967. A plusieurs reprises 
déjà , cette unité de lutte 
est apparue, surtout pen­
dant la « j o u r n é e de la 
t e r r e » o ù la Cisjordanie en 
entier a mani festé a v e c les 
habitants de Gal i lée , a ins i 
que G a z a . 

Cet te unité dans la lutte 
dépasse largement le pro­
g r a m m e d u F D L P et de 
tous les rév is ionnistes a r a ­

bes. Pour e u x , les masses 
v ivant en Cisjordanie et à 
G a z a veulent se l ibérer 
maintenant et dans une 
é t a p e p r o c h a i n e , s e l o n 
certa ins , ce sera le tour du 
reste de la Palest ine. Pour 
e u x , les m a s s e s vivant 
dans les terres occupées 
en 1948 doivent lutter 
actuel lement pour garder 
leur identité nat ionale seu­
lement . C 'est ce qui est 
exp l iqué clairement dans 
le programme du F D L P de 
1975. Les m a s s e s palest i ­
niennes ont largement dé ­
passé ce p rogramme : d e s 
opérat ions mil i taires sont 
menées a u c œ u r môme 
des terres o c c u p é e s en 48 
et , chaque jour, plusieurs 
arrestat ions se produisent 
pour appartenance â Fath 
ou plus généralement à la 
Révo lu t ion Palest in ienne 
et pour avoir lutté par les 
armes contre l 'occupant . 

que ce soit à Haï fa , 
Kh.,1,i o u à G a z a . 

à A l -

La préparat ion du 15 mai 
montre aussi l 'unité de 
lutte et la mobil isation 
palest inienne à l ' intérieur. 
D es t racts ont é té distr i ­
bués dans tous les e n ­
droits o ù il y a une 
concentrat ion de Palest i ­
n iens. Les organisations 
de m a s s e s palest iniennes 
prennent en m a i n act ive­
ment la préparat ion de la 
journée . 

Le Fath demande au 
peuple palest inien d'util i ­
ser toutes les formes et 
tous les moyens de lutte 
c e jour - là pour montrer 
leur refus à l 'occupation. 
Les rapports qui parvien­
nent à l 'extérieur parlent 
d'un grand enthous iasme 
pour cet te journée . 

en bref... en bref... 
e P A L E S T I N E 

A la conférence des 
pays islamiques d'Is-
tambul, le premier mi­
nistre turc, Demiref, 
s'est opposé à «la dis­
crimination reciale en 
Afrique, é l'invasion et 
é l'annexion par la force 
de territoires erabes au 
Moyen-Orient». 

a I R A N 
Deux compagnies e-

mériceines d'avietion, 
Northrop et General 
Dynemics, ont reconnu 
avoir engagé des né­
gociations avec le gou­
vernement irenien pour 
des accords de troc : 
avions contre pétrole. 
On se souvient que le 
shah avait rencontré 
des difficultés pour 
remplir son programme 
da renforcement mili­
taire, du feit de la 
baisse des enlèvements 
de pétrole par les com­
pagnies du consortium 

e E R Y T H R E E 
On annonce que le 

gouvernement éthio­
pien, devant les défai­
tes de ses troupes en 
Erythrée, tente de mo­
biliser des paysans é 
qui il promet des terres 
dans ce territoire. Les 
mouvements de libéra­
tion érythréens ont dé­
noncé l'offensive qui se 
prépere comme une 
tentative de génocide 
contre leur peuple. 

a N A M I B I E 

Les envahisseurs re­
cistes d'Afrique du Sud 
ont condamné à mort 
deux combattants de le 
libération. 

e I S L A N D E 
Une cenonnière islan­

daise a arraisonné un 
chalutier britannique 
qui pochait è l'intérieur 
de le limite des zones 
de pêche nationales, fi­
xées é 200 milles me-
rins. 

Dimanche 16 mai à 14 H 
l'association médicale 
franco-palestinienne 

organise une conférence-
débat sur le thème : 
Palestine : un peuple 

en lutte 

Prêt à affronter la répression sioniste... 

Intervention du représentant de la République Populaire de Chine à la CNUCED 

LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE AVEC LE TIERS MONDE 
Prenant la parole à son tour devent la conférence 

des Notions Unies sur le commerce et le développe­
ment, Tcheou Houe Min, chef de le délégation de le 
République Populoire de Chine a affirmé la totale 
perticipetion de lo République Populoire de Chine aux 
initiatives des pays du Tiers Monde, son soutien totel 
à toutes leurs propositions pour l'instauration d'un 
nouvel ordre économique mondiel. La Chine est un 
pays du Tiers Monde, c'est également un pays 
socioliste. C'est pourquoi elle dénonce avec vigueur 
les deux grandes puissances qui s'opposent au 
nouvel ordre économique mondiel, et epporte son 
entier soutien è tout ce qui contribue à détruire lo 
domination impérialiste, à tout ce qui contribue è lo 
révolution. 

«Il s'agit là d'une com­
posante importante des 
luttes révolutionnaires des 
pays et des peuples du 
Tiers Monde» a déclaré le 
représentant chinois en 
parlant des revendicat ions 
du Tiers Monde sur le 
c o m m e r c e et le déve lop ­
pement . «Il est juste d'exi­
ger l'établissement d'un 
nouvel ordre fondé sur 
l'égalité et l'avantage réci­
proque» déclarait - i l après 
avoir sou l igné que ces 
revendicat ions revenaient 
à détruire le système a n ­
c i e n . 

«Les obstacles à l'éta­
blissement d'un nouvel 
ordre économique interna­
tional sont dressés princi­
palement par les super­

puissances» devait - i l dé ­
c laré avant de dénoncer 
les E tats -Un is qui «cher­
chent A conserver leurs 
privilèges» et l ' U R S S qui 
p r é t e n d «n'avoir aucune 
responsabilité dons l'étet 
de pauvreté des pays en 
voie de développement» 
et a f f i rme que les proposi ­
t ions du Tiers Monde ne 
«fournissent aucune pers­
pective d'aboutir à un 
accord». 

Tcheou Houa M i n rap 
pelle l ' importance de la 
revendicat ion de la créa­
tion d'un fonds de f inan­
cement des s t o c k s de 
matières premières formu­
lée par le T iers Monde. Il 
d é n o n c e les U S A qui veu 

lent négoc ier c a s par c a s 
et l ' U R S S qui qual i f ie «le 
programme d'irréaliste et 
prétend que les problèmes 
seront résolus que quand 
des accords seront con­
clus ovec elle et son 
pillage commercial et son 
système d'exploitation ac­
cepté». 

«Sauvegarder l'indépen­
dance nationale et déve­
lopper l'économie netio-
nele, voilà l'aspiration ar­
dente et la demande pres­
sante des pays et des 
peuples du Tiers Monde. 
Notre propre expérience 
apprend que pour déve­
lopper l'économie natio­
nale, il faut en premier lieu 
compter sur son peuple» 
déclara- t - i l à l 'adresse des 
pays du Tiers Monde aux­

quels se pose de façon 
cruciale le p rob lème du 
déve loppement . 

L a force des pays du 
Tiers Monde est dans leur 
unité, est une idée qui 
a n i m e tout le discours du 
représentant chinois qui 
souligne «dans la lutte 
pour le développement de 
l'économie nationale, un 
renforcement du soutien 
mutuel et de la coopéra­
tion économique est indis­
pensable» avant de définir 
le point de vue de la Ch ine 
su r les quest ions concrè ­
tes en d iscuss ion , c o m ­
m e r c e , aide é c o n o m i q u e , 
transfert de technologie, 
ré fo rme du sys tème mo­
n é t a i r e . S u r t o u s c e s 
points, sa position est 
conforme aux posit ions 

des autres pays d u Tiers 
Monde. 

E n conclus ion, le délé­
gué chinois a déclaré : «Il 
ne fout pas oublier que 
l'établissement du nouvel 
ordre économique interne-
tionol est une lutte pro­

longée. Pourvu que nous, 
pays du Tiers Monde res­
serrions nos rangs, rel­
iions à nous toutes les 
forces qui peuvent être 
ralliées, soyons fidèles aux 
principes et persévérons 
dans la lutte, nous attein­
drons nos objectifs». 

OPEP : solidarité 
du Tiers Monde 

L'Organisaiion des Pays Exportateurs de Pétrole, réunie 
à Paris, a décidé de dégager quatre cents millions de dollars 
pour financer un fonds destiné à développer l'agriculture 
dans lo Tiers Monde. L'Arabie Saoudite et l'Iran ayant, 
chacun de leur côté, rajouté cinquante millions de dollars 
pour cette entreprise, c'est au total cinq cents millions qui 
sont ainsi débloqués. 

Cette aide a été décidée au moment môme où se tient à 
Nairobi la quatrième session de la Conférence des Nations 
Unies pour le Commerce e l le Développement. Elle est 
significative, dans cette circonstance, de la solidarité qui 
unit les uns aux autres les pays du Tiers Monde : on se 
souvient que les impérialismes occidentaux avaient tenté 
de diviser entre eux les pays d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique Latine, en prétendant instituer une distinction 
entre ceux qui étaient riches en matières premières et les 
autres. La décision des pays producteurs de pétrole est une 
réponse directe à cette tentative. 

Autre lait significatif, le fonds auquel ces sommes sont 
destinées, sera géré dans le cadre dos Nations Unies aux 
deux tiers par des pays du Tiers Monde. 
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INTERNATIONAL 
SAHARA 
3 ans après la création du F. POLIS A RIO 

DES CONGRÈS POPULAIRES PARTOUT 
«Nous nous trouvons entre deux dates importantes 

de l'histoire du peuple sahraoui, le 10 mai et le 20 
mai» déclarait au cours d'une réunion de presse un 
responsebfe du Front POLISARIO. Le 10 mai 1973 est 
la création du Front, le 20 mei 1973.1a première 
opération armée. Aujourd'hui, des congrès populai­
res se tiennent dans tous les camps et dans les 
régions libérées, par lesquels le peuple sahraoui 
renouvelle ses structures politiques. «Qu'ils se 
tiennent précisément à cette dete lé est une 
coïncidence, c'est également une célébration écla­
tante d'un événement qui marque l'histoire du peuple 
sahraoui». 

A u niveau de chaque 
camp, de chaque région, des 
assemblées sont convo­
quées. Chaque problème est 
examiné, discuté, pendant 
une période variable selon les 
camps et les désirs des 
participants. Les cadres, les 
responsables â tous les ni­
veaux voient également leur 
activité critiquée et exami­
née. A l'issue des débats, 
chaque groupe de tentes élit 
ses responsables et les délé­
gués qui le représenteront à 
l'assemblée du camp ou de la 
région. L9S délégués de tous 
les camps et de toutes les 
régions se réuniront au terme 
de ce grand débat, en un 
congrès général. 

«Ces congrès se tiennent 
en pleine lutte de résistance, 
ces congrès doivent encore 
reforcer la lutte, mais c'est 
aussi une grande expérience 
de démocratie qui doit per­
mettre au peuple sahraoui de 
se reconnaître dans toutes les 

instances. Nous avons l'es­
poir que nous pourrons met­
tre en place une forme inté­
ressante de démocratie». 

L E B I L A N D E T R O I S 
A N N É E S D É C I S I V E S 

doivent parachever l'unité 
nationale que le F.POLISA­
RIO a cimentée au cours de la 
lutte. «Les aspirations à l'in­
dépendance et la liberté ne 
suffisaient pas, il fallait con­
vaincre les masses que c'était 
possible, ma/gré la dispro­
portion, malgré les conditions 
naturelles difficiles». C'est 
dans cette tâche que le F. 
POLISARIO a particulière­
ment réussi. En mai 75, deux 
ans après sa fondation, le 
Front organise des manifes-
tationsquimobilisent des villes 
entières pour la visite de la 
délégation de l'ONU, môme 
les chefs traditionnels n'o­
saient plus se manifester. 

est la réussite militaire : le 
peuple sahraoui a inventé la 
guérilla du désert à laquelle 
personne ne croyait. Il l'a fait 
parce qu'il connaissait son 
désert, mais surtout parce 
qu'il y avait une recherche, 
une volonté, une direction 
politico-militaire qui se sont 
révélées justes». 

C'est ce bilan qui sera au 
cœur des débats dans les 
camps, partout où sont les 
Sahraouis. Mais il y aura 
surtout les problèmes de l'or­
ganisation de la lutte, des 
moyens pour parvenir à 
dépasser l 'étape actuel le , 
pour aller jusqu'à la victoire. 

Les c o n g r è s populaires «Mais une autre réussite 

La situation militaire 
«Il y a chaque semaine plusieurs engagements et au 

moins un où les pertes ennemis se comptent par dizaines 
de morts et de blessés». 

«Nous sommes parvenus à mettre en échec l'invasion. 
Mais les armes qui ont permis de mener la lutte à son 
niveau actuel sont insuffisantes pour battre les agresseurs. 
Contre les avions nous n'avions pas eu suffisemment de 
moyens, de même contre les chars. La République 
Sahraouie a le droit de recevoir des armes et nous en 
demandons à ceux qui nous soutiennent. A l'inverse, il 
devrait y avoir un embargo sur les armes à destination du 
Maroc et de la Mauritanie». 

A long terme, ii en sera pour le royaume du Maroc et la 
Mauritanie comme pour tous les conquérants. Il nous est 
impossible de battre une armée classique par les moyens 
de la guerre classique. Mais la guerre coûte cher au Maroc, 
plus cher qu'à la résistance. Chaque jour des mil/ions de 
dollars sont dépensés, le coût humain est important. Ils 
peuvent tenir un moment, et un jour le coût devient 
intenable : ils doivent se retirer, ils sont battus ou il y e des 
changements internes. S'il continue, c'est ce qui arrivera è 
Hassan». 

LUTTES OUVRIERES 

CHEZ 
22e JOUR DE GRÈVE 
MONIN ORDURE SERVICE 

Hier, les chargeurs de 
Monin participaient à la 
j o u r n é e d ' a c t i o n C G T -
C F D T . Pour e u x , cet te 
j o u r n é e était l 'occasion de 
p o p u l a r i s e r leur l u t t e , 
puisqu' i ls n'avaient pas 
part ic ipé e u x - m ê m e s di-

a « L E O N G R O S S E » 
(Lyon) EN L U T T E : De 
puis mardi, ies travail­
leurs des chantiers des 
«postes de l'ouest» de 
l'entreprise de bâti­
ment Léon Grosse sont 
en grève. A l'origine du 
conflit, des heures sup­
plémentaires effec 
tuées en mers et avril 
mais non réglées par la 
direction. Les ouvriers 
ont également déposé 
un cahier do rovondica-
tions portant sur les 
salaires e t sur les classi­
fications. Le mouve 
ment se poursuit 

rectement aux rassemble ­
m e n t s des jours derniers 
devant le c a m p mil itaire 
de Sathonay . L a ra ison en 
est s imple : les travai l leurs 
de Monin sont essent ie l ­
lement des t ravai l leurs i m ­
migrés et il y a de grands 
r isques de répress ion . Par 
la mani festat ion d'hier, i l s 
ont pu déve lopper le sou­
tien a leur lutte, par la 
distr ibution d'un tract fa i ­
sant connaî t re leur lutte. 
Une af f i che C F D T allant 
dans ce sens a été t irée. 

L 'armée n'a pas pu sa­
boter la g r è v e : les appelés 
sabotent la plupart du 
temps le ramassage des 
ordures. Trois c a m i o n s ré­
q u i s i t i o n n é s s o n t d é j à 
tombés en panne et les 
tournées ne sont j a m a i s 
terminées. Hier e n c o r e 
les chauf feurs de Monin 
ont refusé de conduire les 

c a m i o n s malgré les pres­
s ions de la direct ion, des 
f l ics et de l 'armée. Ce qui 
expl ique la c o m b a t i v i t é 
des chargeurs , c 'est l'ex­
ploitation fo rcenée qu' i ls 
s u b i s s e n t , e x p l o i t a t i o n 
quo la direction veut ac­
cro î t re . A i n s i , un travai l ­
leur nous dira : «Si on 
supprime un gars derrière 
les camions, c'est comme 
si on faisait 20 H de suite. 
Jamais on ne tiendra le 
coup et à 30 ans, on sera 
mort», dit un jeune der­
n ièrement e m b a u c h é . 

C O N T R E 
L E S M A N O E U V R E S 

P A T R O N A L E S , 
I N T E N S I F I O N S LA L U T T E 

Pour i . • • i • • - r cet te ex­
ploitation, le patron tente 
de diviser Français et im­
migrés . A l 'embauche, un 

jeune Français s'est en ten ­
du dire : «Il ne faut pes 
écouter les délégués, il ne 
faut pas écouter les Arabes 
vous n'aurez que des en­
nuis». De plus, le patron 
paye mieux les Français 
qui font le m ê m e travai l 
que les autres . Ce qu'il 
a imerait , c 'est avoi r les 
Français de son c ô t é , et 
qu'il y ait des r ival ités 
entre eux et les immigrés . 
Durant la g r è v e , il a usé de 
toutes les provocat ions 
mais s a n s succès . E n 74, il 
y avait quatre chargeurs 
par camion et la direction 
veut en mettre t ro is . 

Contre tout c e l a , aujour­
d'hui, la lutte s e renforce 
et le soutien est plus que 
nécessaire. C 'est dans ce 
sens- là que les chargeurs 
s'orientent. Monin céde­
ra ! 

Corr . Lyon 

a A L G É R I E 
L'enseignement privé 

payant a été supprimé à 
partir de la prochaine 
rentrée scolaire. Les 
biens de ces établisse­
ments deviennent pro­
priété de l'Êtet. Cette 
décision est fondée sur 
le nécessaire «éga l i té 
des condit ions d 'accès 
à l ' ense ignement » , dé­
clare le ministre des en­
seignements, qui expli­
que qu'il a pour ob­
jectif de « f o r m e r une 
personnal i té authenti -
quement nat iona le» . 

e A L L E M A G N E D E 
L 'OUEST 
Le 'tribunal adminis­

tratif de Casse/ a exa­
miné la plainte de 
Mme Gingold qui s'est 
vu refuser un poste dans 
la fonction publique en 
application de le loi sur 
la fonction publique de 
1972 qui interdit la fonc­
tion publique à tous 
ceux qui ne sont pas 
« f idè les à la const i tu ­
t i o n » . 

e E S P A G N E 
Les contradictions 

s'aiguisent au sein mê­
me du régime fasciste, 
sous la poussée des 
luttes de masse. Cent 
vingt-six membres des 
«cortès» {espèce de 
parlement, si l'on peut 
dire), s'opposent à le 
prétendue «libéralisa­
tion» du gouverne­
ment. Ils voudreient 
que /es choses restent 
entièrement en l'état, y 
compris au niveau des 
apparences. 

USA-URSS 
SUITE DE LA UNE 

Cet accord est le seul poin* 
sur lequel les grandes négo­
ciations de la détente aient 
avancé depuis plusieurs 
mois : celles sur la limitation 
des armements stratégiques 
et sur la réduction des forces 
en Europe sont dans l'impas­
se. Pour l ' U R S S , la signature 
de cet accord, môme au prix 
de concessions de portée 
limitée, permettait la poursui­
te, malgré tout de la politique 
de détente. 

Aussi le report de la 
signature de cet accord, 
indique-t-il à quel point la 
politique de détente est bat­
tue en brèche aux Etats-
Unis : Ford n'ose même pas 
se targuer des concessions 
soviétiques sur des points 
avancés par insistance par les 
U S A , pendant des mois et 
des mois, comme d'un suc­
cès de sa politique. 

• I T A L I E 
• Le pape se plaint : « L a 

contestat ion est deve­
nue habitude, l ' infidéli ­
té quasi af f i rmat ion de 
la l iber té» . Ces lamen­
tations lui sont inspi­
rées per lo présence de 
nombreux cotholiques 
sur les listes du P«C»I. 
Le «père spirituel» de 
l'Église, avec toute sa 
cohorte d'évêques par­
ticipe ainsi à le campa­
gne électorale de son 
parti, le parti le plus 
corrompu d'Italie. Le 
vertu chrétienne e de 
ces exigences ! 

Meeting avec 
des représentants 

du F, Polisario 

A l'occasion de l'anniversaire du déclenchement de le 
lutte armée au SAHARA OCCIDENTAL 120 mai 1973), 
l'Association des Amis de la République Arabe Sahraouie 
Démocratique vous invite à participer au meeting 
d'information et de solidarité avec le peuple Sahraoui qui 
aura lieu à la 

MUTUALITÉ {Métro Maubert-Mutualité) 

LE LUND117 MARS à 20 h 30 
Association des Amis de la République Arabe Sahraouie 

Démocratique B P 236 - 75 264 PARIS CEDEX 06 

en bref... en bref.. 
a F I N L A N D E : 

Le refus du parti révi­
sionniste de voter l'aug­
mentation des impôts 
indirects a fait tomber 
le gouvernement. Le 
pays était dirigé par une 
coalition dont le parti 
«communiste» finlan­
dais était membre. 

a G R A N D E - B R E T A G N E 
Le nouveeu premier 

ministre «socialiste», 
Calfaghan, e refusé 
l'augmentation des dé­
penses sociales de l'E­
tat, réclamée par «l'ai­
le gauche» du parti. La 
division du traveil con­
tinue, entre une frac­
tion du parti chargée de 
préserver son visage de 
gauche, et l'autre qui 
assume la gestion des 
affaires pour le compte 
de la bourgeoisie. 

a U R S S 
Treize hauts-fonc 

tionnaires soviétiques 
ont dépensé deux cent 
cinquente millions en-
ciens pour feire cons­
truire une villa sur les 
bords de le Volga, où ils 
pouvaient à l'aise se 
saouler et faire venir 
des prostituées. L'ar­
gent était, parait-il, des­
tiné aux étudiants «vo­
lontaires pour la cons­
truction d'une usine de 
tracteurs» I 

a A S I E 

L'Inde et le Pakistan 
ont repris après une 
interruption d'un en 
leurs conversations en 
vue d'une normalisa­
tion des relations. 
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LES LUTTES DU 1er M A | 

LIP une journée de mobilisation 

A LA CONQUETE DE LA SOLIDARITE POPULAIRE 
De bon matin, on met les moteurs en route, devent 

t'usine de Patente. L '«Estafette» de l'usine transporte 
les vitrines d'exposition des montres et les panneaux. 
Une dizaine de voitures suivent. En route pour 
Vi/l/ers-le-Lac, Morteau et ailleurs. Tout le monde est 
invité à feire pertie de /'«expédition», du moment 
qu'il s'agit de menifester se solidarité. Josiene, 
secrétaire chez Lip, nous emmène. 

- E n 73. dit -el le, on a 
gagné . Au jourd 'hu i , on se 
retrouve au même point. H 
faut un changement radi­
c a l , une sorte de révolu ­
t ion . L'union de fa gauche, 
ça ne pourra pas changer 
grand chose , parce qu'on 
ne pourra pas changer de 
soc iété par une suite d'é­
volut ions. 

- L e Quotidien du Peuple : 
Est-ce que vous parlez de ces 
quest ions co l lect ivement , 
puisque ça se pose du fait 
que la victoire de 73 est 
remise en cause ? 

— Non. c'est v ra i . C e s 
d iscuss ions ne sont pas 
prises en charge dans la 
lutte. 

—QdP : Est-ce que, pour 
autant les partis «d'opposi­
t ion», les directions syndica­
les ne font pas de propa 
gandc politique ? Par exem­
ple, vouloir montrer à la 
population que «L ip est vi.i 
ble» , qu'il faut «défendre 
l'horlogerie française bradée 
par le gouvernement et les 
monopoles» ? 

— Oui, c 'est politique I A 
Marsei l le, un ouvrier m'a 
dit qu' i l n'était pas d'ac­
cord a v e c nos badges «L ip 
v i v r a a v e c l ' h o r l o g e r i e 
f rança ise» . Mais si on dit 
que Lip n'est pas v iable. 

qualité, que vous trouvez un 
certain intérêt à les fabriquer 
dans la mesure où vous 
avez acquis une certaine 
conna issance technique. 
Mais dans la société capita­
liste, les patrons jugent la 
viabilité d'une entreprise se­
lon les profits qu'ils peuvent 
en tirer et non pas en 
fonction des besoins à satis­
faire et de l'exigence d'un 
travail qualifié pour les tra­
vailleurs . Alors, mener la 
lutte des classes pour impo­
ser l'emploi ou bien cher­
cher un terrain d'entente 
avec les patrons ? 

— Lin dessinateur : « O n 
ne peut pas dénoncer le 
capi ta l isme, parce qu'on 
ne v a trouver un seul 
patron pour nous repren­
dre. Lutter ? Ma is l'ou­
vr ier , une fois qu' i l a s a 
bagnole et sa télé, i l s e 
f iche du reste. On n'aura 
pas le soutien des autres . 
J e veux bien lancer un 
p a v é sur la p ré fec ture , 
mais personne ne m e 
suivra . Ce qu' i l faut , c 'est 
ruser a v e c les patrons. 

Un tel mépris de la classe 
ouvrière tait sursauter les 
ouvrières qui condamnent 
ce point de vue défaitiste : 
— I l a dit que les ouvr ière 
ne n o u s s o u t i e n d r o n t 
pas 7 E h b ien , qu 'est -ce 
qu' i l faut ic i alors 7 

- Q d P : Qu'est-ce qu'un 

loger du Haut-Doubs I On 
va voir ce qu'il reconte aux 
«Lip»... Des ouvriers lui 
demandent : 
— E s t - c e que vous êtes 
prêt à nous embaucher ? 
N'est-ce pas malheureux 
de nous mettre au c h ô ­
mage , alors que Lip est 
viable 7 
—Le patron bien sûr . 
c 'est malheureux. Mais 
ne venez pas ic i . I l y a 
assez de chômeurs dans 
la rég ion . Restez dans 
v o t r e u s i n e . T e n e z , s i 
vous vendez des montres 
et que j ' a i un cadeau à 
fa i re , je vous achètera i 
une « L i p » . J e ne peux pas 
mieux faire. M) 

Un ouvrier du village in­
tervient : 

« B i e n sur qu' i l vous 
e m b a u c h e . M ô m e q u ' i l 
v o u s d o n n e r a 6 F de 
l 'heure c o m m e pour rien ! 

Eclat de rire général. Mais 
certainsx continuent à discu­
ter, pendent que d'autres 
s'éloignent : 
- C ' e s t un patron. On ne 
va pas convaincre un pa­
tron quand même 7 C'est 
pas possible ! 

A Morteau, l'après-midi, 
on renouvelle l'action. Des 
fil/es de Lip vendent «Ouest-
licenciements». Un ouvrier 
de Lip nous confie : 
- L a lutte, ça les mobil i ­
s e , les jeunes. Regarde 
c o m m e i ls s e débroui l lent 
bien. 

Une déléguée syndicale 
qui sort de l'usine vient voir 
les Lip : 
— Le patron ne nous a pas 
laissés sortir parce que 
vous étiez là. On se de­
mandait ce qui se passait . 

Deux jeunes qui préparent 
un CAP d'horloger viennent 
aussi : 

alors on dit comme les 
patrons et le gouverne­
ment . Ç a veut dire que 
l 'usine doit f e r m e r » . 

Arrivés à Vif/ers-le-Lac, on 
installe les panneaux, on 
distribue les tracts de l'Inter­
syndicale. .. 

Un OP explique l'évolu­
tion technologique en par­
tant de la montre mécanique 
pour en arriver à la montre 
électronique et à la montre à 
quartz : Lip est à la pointe 
du progrès technologique, 
Lip pourrait être viable, 
«compétitif» si l'Etat fournis­
sait les capitaux nécessaires 
à une restructuration de 
toute /'horlogerie française... 

— QdP : J e vois que vous 
fabriquez des montres de 

dessinateur chez Lip ? On 
regarde le panneau où sont 
inscrits les salaires, par caté­
gories professionnelles : un 
dessinateur gagne près de 
A 000 F. 19 % des O S au 
chômage touchent les 
90 % . 51 % pour les techni­
ciens et cadres. On com­
mence à comprendre. Etait-
il dans l'usine en 73 ? 
— Les ouvr ières Oui , 
mais on ne l'a pas beau­
coup vu dans la lutte. 
Les cadres , ils sont tou­
jours à discuter a v e c la 
direction. Ils nous ont 
su iv i en 73 jusqu 'au mo­
ment o ù on a vendu les 
m o n t r e s . . . L à , i l s n 'é ­
taient plus a v e c nous , on 
ne peut pas beaucoup 
compter sur e u x » . 

Tiens voilà un patron hor-

- O n veut comprendre ce 
qui se p a s s e , parce que 
tout le monde ici parle de 
Lip. Mais nous , on pense 
qu'il y a trop de person­
nel â L ip . C'est notre 
professeur qui nous l'a 
dit. 

Certains pensent alors que 
ce sont des défenseurs du 
«Lip, c'est fini» et réagissent 
sèchement, en se disant 
qu'ils ne sont pas compris. 
Mais les deux jeunes s'expli­
quent : 
- O n est a v e c v o u s , on 
est pour la lutte ; on veut 
s e u l e m e n t c o m p r e n d r e 
pourquoi ça fe rme. D'ail­
leurs on compte venir à 
vos « p o r t e s - o u v e r t e s » . 

Ainsi, ce jour-là, les Lip 
semblaient se retrouver 

comme en 73. Ils se sen­
taient à nouveau dans la 
lutte, depuis que le tribunal 
avait prononcé la liquidation 
judiciaire. Le soutien popu­
laire ne faisait aucun doute. 
Il est d'autant plus net que 
la crise s'est aggravée et 
que la classe ouvrière fait le 
lien entre la fermeture de 
Lip et la dégradation de 
ses conditions de vie et de 
travail, la répression des 
luttes populaires. Mais com­
me on le voit ici, certains 
problèmes ne sont pas réso­
lus, et des points de vue 
différents existent. Certains 
ne sont pas convaincus 
quant au soutien populaire, 
car le contenu de la popula­
risation se limite à présenter 
la production de montres, à 
montrer que le gouverne­
ment refuse de rendre l'hor­
logerie «compétitive». Sou­
tenir les Lip, oui : mais 
comment ? Et soutenir quel­
les actions ? 

Pour gagner, construire 
l'unité populaire : mais avec 
qui ? Contre qui ? Sur 
quelles bases ? Une lutte 
pour la sauvegarde de l'hor­
logerie française ou une 
lutte résolue contre le capi­
talisme qui restructure selon 
la logique du profit, à coup 
de chômage, de déqualifica­
tion et de baisse de salaires, 
avec un esprit de suite qu'on 
peut constater au rythme 
des fermetures d'usines, de 
la répression quotidienne, à 

Bourgogne Electronique, 
contre les travailleurs immi­
grés, les paysans, etc.. Tel 

se précise le choix... 

Correspondant Besançon 

QUELLES PERSPECTIVES APRÈS LES 
JOURNÉES 

«PORTES OUVERTES» ? 

Après le week-end dernier, un tract circulait dans l'usine, 
écrit pas des femmes de LIP, révélant un certain 
mécontentement : «...nousavons constaté que la majorité 
des ouvrières de LIP n'était pas assez disponible aux 
visiteurs, semb/e-t-ilpour deux raisons : -Soit, elles étaient 
pratiquement seules à s'occuper des tâches lourdes 
traditionnellement réservées eux femmes... et il leur était 
difficile de discuter. -Soit leur expérience d'ouvrières 
proprement dite était «oubliée», alors qu'elles représentent 
54% du personnel et 82% des OS. 

Par exemple, les visites n'étaient faites pratiquement que 
par les cadres et les techniciens. Leur but était seulement 
de montrer que l'outil LIP était bon et permettrait de faire 
travailler 900 ouvriers. L'explication était donc uniquement 
technique, sur le quartz et le binoculaire par exemple. Mais 
jamais aucune OS n 'a eu l'occasion d'expliquer eussi à quel 
point ce binoculaire fatiguait ses yeux quand on doit s'en 
servir pendant des années... » 

La continuation est envisagée, bien que l'inter-syndicale 
CFDT -CGT -CGC ne brille pas par son imagination : 
proposition de fabriquer un genre de monument 
représentant les emplois supprimés à Besançon, qui 
pourrait être le rassemblement des chômeurs... éclats de 
rire, étonnements, désaprobation . On comprend que 
l'institutionalisation du chômage ne soit pas une bonne 
manière d'envisager l'avenir des « L I P » . 

A part cela, on continue de prévoir de multiples 
expositions, dont la prochaine devrait avoir lieu dans 
quinze jours à la foire de Besançon. 

Corresp. Besançon 

APRES LA JOURNÉE «PORTES OUVERTES» 
Impressions des travailleurs de 

Bourgogne Electronique et d Hoover 
>n) (DijOi 

Les travai l leurs de B o u r g o g n e - É l e c t r o n i q u e et de 
Hoover à Lip. Nous avons rencont ré C . . . ouv r iè re à 
Bourgogne -É lec t ron ique , qui fait partie des 23 l icen­
c iés, et G . . . , membre de la direction de la sect ion 
syndicale C F D T de Hoover qui fait partie des 275 
licenciés de Hoover. 

I l nous ont raconté leur 
« p o r t e s o u v e r t e s » de Lip : 

— C . : On est parti à dix. 
Toutes les boîtes en lutte 
étaient présentes. On sou­
haitait que les «L ip » racon­
tent un peu ce qu'ils ont fait 
depuis leur licenciement et ce 
qu'ils allaient faire comme 
boulot plus concret. On est 
allé le matin à une inter-syn-
dicale, où on attendait de 
savoir comment ils allaient se 
mettre en lutte, quels problè­
mes ils avaient, comment ils 
allaient les résoudre. En fait, 
c'est tout autre chose qu'il y 
â eu. 

On a discuté de deux 
motions : quelle coordination 
entre les boites suite aux 
portes ouvertes entre Lip et 
Griffet. La deuxième motion 
l'après-midi, c'était sur le 
changement de société . 
L a conclusion préparée 
par les gars du Parisien 
Libéré, sur le programme 
commun, a été refusée par 
tout le monde. A la place, 
c'était le changement de 
société mais tourné de telle 
sorte que cela revenait au 
même. 

La deuxième motion était 
accompagnée d'une lettre à , 
Durafour et à d'Ornano con­
tre la répression. Il y avait un 

impression sur la journée 

camarade vit iculteur du 
MIVOC qui a demandé que 
ce soit aussi envoyé à 
Bonnet. Les gens du Parisien 
Libéré ont refusé. Alors le 
travailleur du MIVOC a dit : 
«Je ne signe pas car si vous 
refusez de l'envoyer à Bon­
net, cela veut dire que vous 
ne nous considérez pas com­
me des travailleurs alors que 
nous on soutient les luttes 
ouvrières : la preuve, c'est 
qu'on est là I» La motion 
CFDT a tout de môme été 
défendue par Griffet CFDT et 
par nous et d'autres, finale­
ment, elle est passée. 

Avec le monde qui est 
venu , il y aurait pu avoir un 
débat assez large, on aurait 
bien voulu que les « L i p » 
exposent ce qu'ils allaient 
faire, et qu'on ressorte avec 
des points concrets. Il n'y 
avait même pas un stand Lip. 
Les femmes étaient occupées 
aux sandwiches ou à la 
garderie. A mon idée, ils ne 
sont pas clairs du tout et je 
me demande s'ils savent bien 
où ils vont. Ou ce sont les 
organisations syndicales qui 
n'apportent pas grand chose 
aux gens ou ils ont des 
propositions et ils n'osent pas 
les sortir en A G . Nous à B-E, 

on viendrait nous intervie­
wer, il y aurait quelqu'un 
pour dire ce qui se passe, ce 
qu'on fait. 

Moi j 'avais l'impression 
qu'ils ne savaient pas où ils 
en étaient. 

— G . : Moi, je suis revenu 
déçu : le matin, à l'intersyndi­
cale, je croyais que c'était 
pour discuter des luttes, or 
on a discuté de motions, moi 
ça ne m'a pas plu. Là-bas, ils 
n'ont pas l'air combatif, on 
dirait qu'ils essayent de ne 
pas discuter, de ne pas nous 
parler de leur lutte. Moi je 
n'en ai rien sorti. J e ne sais 
pas d'où ça vient mais 
franchement, c'était déce­
vant. Les organisations syn­
dicales, et même les organi­
sat ions politiques P C - P S 
n'ont rien apporté. 

Des gars du Parisien ne 
voulaiont pas du mot «Coor ­
dination» dans la motion, 
soi-disant parce qu'au Pari­
sien, ça n'avait pas marché, 
donc à Lip, ça serait pareil, 
mais ils n'ont pas été suivis 
car coordonner les luttes, 
tout le monde le veut. Pour 
moi, le PC et le P S , ils 
attendent les élections et ils 
veulent un climat social assez 
élevé, mais ils ne veulent pas 
que ça bouge. La CGT nous 
stoppe, la CFDT aussi. Nous, 
à l'UD, on n'a aucun soutien 
et pourant on est 275 licen­
ciés, ce qu'il faudrait, c'est 
partir sans eux, faire (onc­
tion ner les syndicats pour 
nous... Les empêcher de 
nous stopper comme ils font. 
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VIE DU JOURNAL 
COMMUNIQUÉS 

Journée «portes ouvertes» 
au foyer Sonacotra à Bagnolet 
Samedi, journée «portes ouvertes» organisée par le comité de 

soutien du lover de Bagnolet. Discussions, débat à partir du meeting et 
après il y aura des tilms, de la musique et du théâtre. C'est donc le 
samedi 15 mai à 14 h. 
4 1 , rue Robespierre au Foyer Sonacotra à Bagnolet. 

Le nucléaire au cinéma 
Le Cinématographe 144, Cours Suchet - 69002 LYON), présente du 

17 mai au 24 mai, trois tilms suivis de débat pour illustrer les dangers de 
l'Energie Nucléaire : pollution thermique et radioactive, société 
policière et concentrationnaire, atome militaire. 

Au programme : 

- LA BOMBE 
- KASHIMA PA RADISE 

- DOCTEUR FOLAMOUR 

de P .WATKINS 
de BENIE D E S W A R T E S et 
YANN L E MASSON 
de S T A N L E Y KUBRICK 

L E C I N É M A T O G R A P H E 

LE NUCLÉAIRE 

Conférence de M.Dupupet le lundi 17 mai à 21 h 30 et présentation 
de son diaporama : L'énergie Nucléaire. 

LA BOMBE 

Mar. 18 mai 
Mer. 19 mai 
J e u . 20mai 
Ven. 21 mai 
Sam. 22mai 
Dim. 23 mai 
Lun. 24 mai 

21 h 40 
17 h/21 h 40 

18 h 00 
18 hOO 
18 h 00 
19 h 45 
19 h 4 5 

KASHIMA PARADISE 

Mar. 18 mai 
Mer. 19 mai 
Jeu . 20 mai 
Ven. 21 mai 
Sam. 22 mai 
Dim. 23 mai 
Lun. 24 mai 

18 hOO 
18 h 00 
19 h 45 
19 h 45 
19 h 45 
2 1 h 40 
21 h 40 

DOCTEUR FOLAMOUR 

Mar. 18 mai 
Mer. 19 mai 
J e u . 20mai 
Ven. 21 mai 
S a m . 22mai 
Dim. 23 mai 
Lun. 24 mai 

19 h 45 
14 h 15/19 h 55 

21 h 40 
21 h 40 
21 h 40 
18 h 00 
18 hOO 

journée de culture populaire 
turque 

L'Union des Etudiants de Turquie organise une journée de culture 
populaire, à Paris, le 16 mai à 14 h 30, au 44 rue de Rennes 
( M 0 St-Germain des Présl. 

Dans le programme, il y a deux troubadours qui chantent des 
chansons révolutionnaires populaires, un orchestre, des danses 
folkloriques, du théâtre, e t c . . Entrée : 10 F. 

Lundi 17 mai 1976, 
à la faculté de Vincennes 

Journée de soutien à la lutte 
contre la Sonacotra 

A partir de 14 h. 
Montages, Films 

A 19 h. : Meeting central 
avec le comité de coordination et le comité de résidents 

du Foyer de Montreuil 
A 2 1 h. : théâtre avec la troupe « El Assife» 

«C'est la vie de château. . . » . 

Université de Poitiers : 

DÉMASQUONS LES LIENS 
PATRONAT - UNIVERSITÉ ! 

A u cours de 3 journées « d ' i n ­
f o r m a t i o n » du 9 a u 11 m a r s , les 
ense ignants chercheurs appe­
laient les étudiants à les soute­
nir, a u n o m de la convergence 
de leurs intérêts , mais sans 
donner beaucoup plus d'infor­
mation. 

Vendredi 12 m a r s , ef ferves ­
cence étudiante en biologie, à 
propos -de l 'université et de la 
ré forme, du 2ème cyc le , effer­
vescence répr imée par une uni­
versitaire du S N E S - S u p : « G a r e 
au zé ro en T P » . 

Mercredi 8 avr i l , un mouve­
ment démarre , en conflit avec 
les organisat ions étudiantes, le 
M A R C y compr is . Les étudiants 
af f i rment : « Q u a n d on veut 
l u t t e r , on s ' e n d o n n e les 
moyens , étudiants démasquons 
ce qui se passe ic i et maintenant 
à Po i t ie rs » . 

Le 9 av r i l , des Commiss ions 
d 'enquête fonct ionnent , c o m ­
posées d 'étudiants de toute 
discipl ine et de toute année. 
Premier terrain d' investigation : 
la faculté d e s Sc iences . Premier 
p rob lème à résoudre : d 'où vient 
l 'argent, su r quel cr i tère est - i l 
att r ibué ? 

A p p a r e m m e n t , le s e c r e t 
n'existe pas . on n'est pas dans 
une Institution total i taire, mais 
dans une Univers i té qui fonc ­
tionne de manière démocra t i ­
que ! 

Or après avoir découver t la 
d i f férence entre un labo pauvre, 
qui fonct ionne sur crédi ts d'en­
se ignements uniquement, et un 
labo r iche, qui vit de contrats 
plus ou moins rentables, il a été 
i m p o s s i b l e aux e n q u ê t e u r s 
d'obtenir des photocopies des 
fameux contrats avec l' industrie 
(Lec lanché, R h ô n e Poulenc . . . ) . 

Ne parlons pas de l 'obstruc­
tion systémat ique de la plupart 
des enseignants chercheurs op­
posés à notre travai l , sous les 
prétextes les plus d ivers : 
— V o u s êtes des br iseurs d 'uni té 
( S N E S - S u p . UNI :H 
- Ç a n'a rien à voir a v e c la 
ré fo rme d u 2ème cyc le , e t c . . 
- M ê l e z - v o u s de ce qui vous 
regarde. 

Le SNES -Sup , ses mandarins en 
tête, suivi de l 'UNEF, ont réussit à 
faire reprendre les cours le mardi 4 
mai. 

En faisant croire qu'Alice Saunier 
Séïté avait reculé, ils demandèrent 
la reprise des cours pour passer les 
examens normalement. 

Bien entendu, ils s'opposèrent 
par tous les moyens à tout travail de 
critique de l'université. Ces mes­
sieurs se sentaient-ils visés ? 

Nous n'avons plus aucune illu­
sion sur leur volonté de change­
ment. 

Corr. Poitiers 

Vo ic i une des informations 
obtenues. 

M ' Maure) , professeur de chi ­
m i e , membre d u S N E S - S u p , 
directeur du laboratoire de « C a ­
talyse h é t é r o g è n e » , (c rak ing du 
pétro le ! emploie 50 chercheurs à 
l 'Univers i té . Il est également 
directeur « a c a d é m i q u e » aux Pé­
troles d'Aquitaine (E l f -E rap) . 

Un bon laboratoire, est un 
labo qui traite a v e c le « p r i v é » , 
des f i rmes d'Etat ( E D F par 
exemple) , ou l 'armée, soit direc­
tement , soit indirectement par 
le biais de contrat a v e c la 
le biais de contrats a v e c la 
D G R S T , te C N R S . 

A ins i au cours de cet te enquê­
te, la réforme du 2ème cyc le 
apparaît c o m m e la légalisation 
et la généralisation d'un état de 
fait dans certains enseigne­
ments pris comme modèle, et le 
problème de la ré fo rme du 2ème 
cyc le semble dépassé. Que dire 
de l 'emprise de l 'armée sur les 
recherches universitaires 7 Des 
exemples : laboratoire G R P C 
et a u s s i p s y c h o l o g i e - e x p é r i ­
mentale : contrat D R M E de 
80 000 F pour deux ans a v e c le 
professeur Heh ich . et «Etude du 
comportement et de la mémoire 
verbale chez les militaires» f 
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Le mythe de la recherche 
scientif ique «orientée vers le 
bonheur», ou tout s implement 
«neutre» s 'effondre ! 

Par la méthode de t ravai l que 
nous avons choisie, nous dévo i ­
lons le rôle de l 'enseignant. Il 
déteste répondre aux quest ions 
lorsqu'elles concernent les pro­
blèmes réels de la col lect iv i té 
humaine et non pas sa petite 
spécial i té, isolée de tout con ­
texte . 

Car bien sû r , il nous préfére­
rait pass i fs , quitte é s e lamen­
ter sur notre passiv i té . 
- Nous c o m m e n ç o n s à entre­

voir les l iens entre l 'université et 
le mode de production capita­
l iste. 

- Nous apprenons à confronter 
théor ie et pratique, pour acqué­
rir un vér i table savoir . 

Notre travai l de recueil et de 
mise en forme des documents 
est loin d'être te rminé , et nous 
souhaitons que d'autres étu ­
diants , dans d'autres f a c s , en­
quêtent pour commencer à 
comprendre. 

P a s de changement de socié­
té sans une cr it ique en acte de 
l 'université. 

La 2 e Coordination Nationale 
des élèves révolutionnaires 

A U R A L IEU L E 23 M A I : 
LE M O U V E M E N T C O N T R E LA R É F O R M E H A B Y : 
a Premier bilan 
e Comment continuer, quel les perspect ives. 

A v e c des élèves de toute la F rance . 
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Quotidien du Peuple 14 mai 11 

LIRE ET RELIRE 

UN NOUVEAU NUMERO 
DU "PEUPLE FRANÇAIS" 

Le numéro 22 (Avril Ju in l 
du Peuple Français, qui vient 
de paraître, ost intéressant 
par la variété et la documen 
talion précise de ses diffé­
rentes rubriques : dans «Lu t 
tes ouvrières», nous trouvons 
la seconde partie d'une étude 
sur «Los compagnons impri­
meurs au XVII*», avec la mise 
en relief de la lutte des 
artisans contre la politique de 
concentration amorcée par le 
ministre de l'époque, Col-
bert. La rubrique «Résrstan 
ca» reconstitue de façon très 
vivante l'ambiance qui ré­
gnait lors de la libération de 
Pans et montre â la fois les 
énormes difficultés de vie 
quotKlienno des travailleurs 
et leur volonté de résister à 
l 'occupant par tous les 
moyens dont ils disposaient. 

Dans «Luttes et littérature 
populaire», une analyse un 
peu brève, de la «littérature 
de colportage» sous la royau 
té, cette littérature du pau 
vre, imprimée sur du mauvais 
papier, écrite souvent a la 
va-vite et vendue, avec la 
mercerie et la bimbeloterie 
par les colporteurs qui 
allaient de village en village 
Les miettes de savoir et de 

culture que laissait tomber la 
classe dominante, mais où 
parfois se glissaient des pam 
phlets, des chansons subver­
sives, si bien quo les colpor 
teurs étaient fort souvent 
sous le regard vigilant de la 
police royale. 

Un article est consacré aux 
«Couvents ateliers du XIX" 
siècle», institution particuliè 
rement odieuse où se mani­
feste ouvertement la collu­
sion de l'Eglise et du patro 
nat. la première prêtant son 
personnel ecclésiastique au 
second pour mieux dompter 
par une discipline de 1er et un 
endoctrinement de pieuse 
résignation, une main-d'œu­
vre ouvr ière scandaleuse­
ment exploitée, celle du 
secteur textile. 

Egalement dénonciatrice, 
la seconde partio d'une étude 
consacrée au «Travail des 
Entants» du XIX" siècle. 

Nous regrettons que ce 
numéro ne contienne pas 
quelques pages consacrées a 
la Commune. Non pour un 
simple rituel de commémora­
tion, m a » parce que cette 
période capitale de l'histoire 
du mouvement ouvrier reste 
encore trop floue dans l'es-

B 

Tiré de «l'assiette au beurre» (pendent l'occupation 
1940 1944). 

prit de bien des lecteurs, 
même militants et qu'à l'hou 
re actuelle où les révisionnis­
tes renient même touto rôfé 
rence verbale aux phncfws 
de ravênement du sooaks 
me. il était important d'évo­
quer la première forme de 
dictature du prolétariat que 

lut le gouvernement de la 
Commune. 

Paule SACONNET 

Pour s 'abonner, écr ire : 
« L E P E U P L E F R A N Ç A I S » 

B P 26 92190MEUDON 

programme télé 

VENDREDI 14 MAI 

TF 1 19 h 45 - Y'a un truc 
20 hOO- Journal 

18 h 15 A la bonne heure 20 h 30 Les mystères de 
18 h 45 Pour les leunes New York 
19 h 20 Actualités 21 h 30 Apostrophes 

l « ' l |UHI , | l l - , 2 2 h35 Journal 
19 h 40 Une minute pour 22 h 46 Cinôckib 

les femmes Espions sur la Ta­
19 h 45 Alors, raconte mise 
20 h 00 Journal 
2 0 h 3 0 Au théâtre ce soir FR 3 

Service de nuit 
•19 h 20 Actualités 

22 h 45 Reflets de la danse régionales 
2 3 h 15 Journal 19 h 40 Tribune libra 

19 h 55 Flash journal 
A 2 20 h 00 Les (eux de 20 

heures 
IB h 30 Journal 2 0 h 3 0 Vendredi 
18 h 55 Dos chiffres et des 21 h 3 0 - America 

lottres 22 h 2 0 - Journal 
19 h 20 Actualités 22 h 35 - Emiss ion a l s a ­

régionales cienne 

S A M E D I 15 MAI 

TF1 Moto 
18 h 00 Clap 

14 h 25 Samedi est a vous 18 h 55 Des chiffres et 
18 h 36 Chapi Chapo des lettres 
18 h 40 S a minutes pour 19 h 20 Actualités 

vous défendre Rég «maies 
18 h 50 Magazine 19 h 45 Y'a un truc 

Aulo Moto 20 h 00 JOURNAL 
19 h 20 Actualités 20 h 30 Les cinq dernières 

Régionales minutes. 
19 h 45 Alors, raconte Le lil conducteur 
20 h 00 JOURNAL 22 h 05 Dix do dor 
2 0 h 3 0 Numéro 1 ; 23 h 35 JOURNAL et fin 

Annie Cordy 
21 h 30 Regan FR3 

série britannique 
22 h 3 0 - Les comiques 18 h 45 Pour les jeunes 

associés 19 h 20 Actualités 
23 h 00 JOURNAL et fin Régionales 

19 h 40 Un festival. 
A2 Un événement 

19 h 55 Flash Journal 
16 h 00 Rugby : 2 0 h 0 0 Spécial Cannas 

Montferrand - 20 h 30 Le sagouin 

GiduVwl 
Finale du Chai 

r*n IV a après m 
romande lenge Du Manon François Mauriac 

17 h 30 - Tour de France 2 2 h 0 0 JOURNAL et fin 

feuilletée ffON DAT 
DE ANH DUC 

Résumé : Su est suspendue par les bras è un 
cocotier. Le commandant diemiste veut qu'elle se 
décide à appeler ses camarades à se rendre II lait ventr 
la mère de Su. 

27- EPISODE : LA MORT DE S U 

Le commandant pressait M è r e S a u de ses 
Injonct ions. I l piaffait d ' impat ience c o m m e s ' i l se 
tenait a u mil ieu d'une fourmi l ière . Tout é coup, S u 
sentit que sa mère venait de lécher ses jambes . 
M è r e S a u se tourna en effet vars l 'officier. Et S u 
l 'entendit répondre posément : 

— M a fille est assez grande pour savoir ce 
qu'el le fa i t . . . Elle est libre de son opinion, je n'ai 
pas A la persuader de quoi que ce soit. 

S u ne put plus retenir les larmes qui maintenant 
inondaient son v isage Elle se contors ionna a u 
bout de la corde en cr iant : 

— D é t a c h e z - m o i , vite I 

Le commandant c l igna dos yeux A l 'adresse de 
X a m qui demanda : 

— Tu acceptes donc 7 

— Ç a v a . d é t a c h e z - m o i I 

Bon ! détachez la. vous autres ! Apportez- lu i 
le mic ro I 

Las soldats firent descendre S u Elle arr iva é 
ter re , incl inée. Il ne lui semblait pas possible de se 

tenir debout. Ma is M è r e S a u avait ouvert les bras 
pour la recevoir A peine las pieds de S u eurent- i ls 
t o u c h é terre que sa téte se blottit contre les 
épaules de sa mère Elle étreignit M è r e S a u dont le 
v isage ridé était baigné da larmes et lui gl issa cette 
phrase ent recoupée de sanglots : 

- M a m a n , m a m a n . veille sur Thuy à ma 
place. . . n'est ce p a s , m a m a n I 

Le commandant écarta M è r e S a u . 

- Ç a suf f i t . . . amplement I 

I l mont ra le sous- l ieutenant des serv ices 
psychologiques qui tenait son micro prêt : 

- Parlez, S u ' 
- Que devrais je dira ? 
- C o m m e je l'ai dit tout é l 'heure. Qu'i ls 

déposent les a r m e s C'est tout. 
Dél iv rez moi d'abord de mes l iens. 

- Non, par le/d'abord ! 

S u n'ajouta plus r ien. Elle fit un pas en avant e t . 
rapide c o m m e l'éclair, elle fit sauter le micro des 
mains du sous- l ieutenant en y donnant un violent 
coup de pied. L'appareil projeté a u loin roula par 
terre, tous les fils emmêlés . 

Le commandant poussa un hurlement c o m m e 
s' i l était pris è la gorge. Il s 'é lança et tomba è bras 
raccourc is sur la jeune f e m m e . M è r e S a u intervint. 
L'officier la jota A terre on voc i férant : 

- X a m ! coupe moi la téte è cet te garce ! 

X a m sortit son poignard ét incelant et bondit 
c o m m e un fauve . Gardant son bras blessé contre 
lui . il donna un grand coup de son arme é la nuque 
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de S u . Fait extraordinaire, son poignard rebondit 
X a m s 'acharna . Ma is S u n'était que poussée en 
avant . Son cou était indemne après trois coups de 
poignard assénés avec la plus grande v iolence 
X a m s'arrêta en souff lant c o m m e une forge. Il 
regarda la lame de son arme, éberlué Non que le 
poignard mada in U S A ne fût pas acéré. Mais la 
chevelure de S u était trop épaisse. Le poignard 
n'avait pu avoir raison de cette r iche chevelure, 
bril lante et abondante, faite de mil l iers de fils 
soyeux qui recouvraient jusqu'aux talons cet te 
fille indomptable do vingt-sept ans . 

M è r e S a u s'était évanou ie . 

Ce n'est qu'avec l'aide de deux h o m m e s qui 
relevaient la chevelure de S u que X a m put enfin 
frapper la jeune f e m m e é la nuque. El la ne 
s u c c o m b a point. X a m leva son arme pour 
l 'achever lorsque le commandant étendit la main : 

— Ça suff i t Suspendez la de nouveau I 

S u fut hissée encore une fois en haut du 
cocotier. Le commandant furibond r icana : 

— La issons la dans cet état . Les types 
entendront ses gémissements ! 

. . . Après lo quatr ième coup de poignard, X a m 
jeta l 'arme, agrippa son épaule et rejoignit le plus 
proche cocotier en t itubant. Il s 'y appuya et 
déboutonna sa veste On vit apparaî t re sur son 
pansement une tache de sang . Personne ne l'avait 
touché . Ma is sas efforts pour décapiter S u avaient 
rouvert sa blessure qui s'était mise à saigner 
abondamment 

(é suivra) 



GUADELOUPE : UNE JEUNE NATION EN LUTTE 
Par Christine V A I V R E 

DE FÉVRIER À AVRIL 76, LA LUTTE EXEMPLAIRE DES PETITS PAYSANS 

(1) LE DÉROULEMENT DE LA LUTTE 
ENTRETIEN AVEC DES MILITANTS QUADELOUPÉENS 

« A tous points de vue, é c o n o m i q u e , social et politique, la période de la récolte de 
la canne à sucre est la période la plus sensible en Guadeloupe ; la plus sensible parce 
que la culture de la canne est la ressource principale du pays , c 'est le secteur qui 
emploie le plus d'ouvriers tant agricoles qu'industriels. 

Chaque année, dans le secteur de la canne, depuis 1971, depuis la créat ion de 
l 'UTA, Union des Travai l leurs Agr icoles, des luttes importantes se déroulent dans ce 
secteur, ce tut le c a s cette année» . 

Début février, «Pas 
de coupe, pas de livraison» 

Quotidien du Peuple : Quand et comment 
a'débuté la grève de cette année ? 

' R é p o n s e : Le point de départ s'est 
situé début février, dans une période o ù 
l'UTA et l 'UPG, Union des Paysans 
Pauvres de Guadeloupe, élaborent leur 
programme de revendications et le 
présentent à la Commiss ion Paritaire et 
à la Commiss ion Interprofessionnelle. 
Début février donc. l 'UTA et l 'UPG 
lancent le mot d'ordre « P a s de coupe, 
pas de l iv ra ison» . « P a s de c o u p e » , cec i 
s 'adressait aux ouvriors qui coupent los 
cannes appartenant aux capital istes 
usiniers, et « P a s de l i v ra ison» s'adressait 
aux petits planteurs qui , eux , livrent leur 
canne à l'usine. 

Pourquoi cette lutte ? E h bien parce 
que les capital istes (nous appelons 
capitalistes usiniers, les dirigeants des 
centrales sucrières en Guadeloupe), 
refusaient de donner une augmentation 
de salaire aux ouvriers agricoles, et de 
payer aux paysans pauvres un prix plus 
juste , équivalent au coût de production 
de la tonne de canne. Suivant le mot 
d'ordre lancé par l 'UTA et l 'UPG, 
ouvriers agricoles et paysans pauvres se 
sont donc mis en grève . 

Les tentatives de diviser 
ouvriers agricoles et 

paysans pauvres 

Quotidien du Peuple : 
réponse des capitalistes ? 

Quello a été la 

Réponse : Très vite, ils vont essayer de 
briser le front ouvr iers-paysans. Devant 
le programme de revendications des 
paysans pauvres, les capital istes se 
montraient particul ièrement arrogants. 
Ils leur proposaient 92F pour la tonne de 
canne, ce qui était nettement inférieur 
au prix que les paysans avaient obtenu 
l'an dernier, 102F, et à celui qu'ils 
revendiquaient cette année de 156F (voir 
encart) . A p r è s plusieurs réunions , les 
capital istes n'avaient pas changé de 
position, par contre il apparaissait que 
sur le problème des ouvriers agricoles, 
Ils s 'apprêtaient à céder assez rapide­
ment . 

Pourquoi céder sur le problème des 
ouvriers agricoles et pas sur celui des 
paysans pauvres 7 Parce qu'en ce qui 
concerne les ouvriers agricoles, les 
capital istes ont les moyens de récupérer 
assez faci lement toutes les augmenta­
tions qu'ils accordent , en augmentant la 
tâche par exemple. Cela ne se fera 
certainement pas tout de suite après le 
mouvement de grève puisque les ou­
vriers agricoles ont exigé que la tâche ne 
soit pas augmentée , mais les capital istes 
vont essayer de la faire d'une f a ç o n ou 
d'une autre. Par contre, i l s ne peuvent 
pas agir de la même manière sur les 
conquêtes des paysans pauvres, c'est 

pourquoi, sur le prix de la tonne de 
canne, les capital istes étaient décidés à 
ne pas céder . 

E n plus, céder sur le problème ouvrier 
et rester ferme sur le problème des 
paysans pauvres correspondait â une 
tact ique des capital istes qui visait è 
briser le front de lutte ouvriers agricoles-
paysans pauvres. Ils pensaient que les 
ouvriers, ayant obtenu sat i s fac t ion rega­
gneraient tranquil lement los champs de 
canne et que les paysans Quadeloupéens 
qui, aux n'ont pas l'habitude de lutter 
seuls , sans les ouvriers agricoles è leurs 
côtés , se trouveraient découragés et 
seraient obl igés de livrer leur canne pour 
que cel le-ci ne pourrisse pas sur pied, ce 
qui alors serait une perte sèche. Les 
capital istes avaient toutes les raisons 
d'espérer cela parce que le paysan 
pauvre guadeloupéen dépend totale­
ment du capital iste usinier. 

La seule possibil ité qu'il a d'avoir des 
ressources f inancières, provient précisé­
ment de la vente de sa production de 
canne à la centrale sucr ière . Donc les 
capital istes savaient qu'ils tenaient les 
paysans pauvres, du moins ils le 
croyaient. 

La résistance exemplaire 
des paysans pauvres 

Ouotidien du Peuple : Quelle a 
l'attitude des paysans-pauvres ? 

été 

Réponse : Ayant obtenu l 'essentiel de 
leurs revendications, c 'est-à-dire une 

r — LES REVENDICATIONS 1 
AVANCÉES PAR 

L'U.T.A. ET L'U.P.G. 
Pour les ouvriers agricoles : 

• i ; . - " ' . " . - < • des sa/aires agricoles sur /es 
salaires industrie/s sans augmentation des 
tâches (donc la suppression du SMAG (11 gui 
légalement, n'existe plus, mais existe de fait 
en Guadeloupe). 

L'alignement sera complet en 77. 
e une augmentation générale de 10% des 

salaires agricoles et industriels. Ils obtiendront 
7,30%. 

• une indemnité d'ancienneté pour les 
ouvriers agricoles ayant au moins 5 ans 
d'activité. 

Pour les paysans pauvres : 

e /56F pour une tonne de canne 
• paiement du transport de le canne JUSQU 'à 

/'usine. 
• paiement intégral de la canne livrée aux 

usiniers, chaque quatorjaine (et non plus, 
comme cela se taisait, bien après et en 
/onction de la recette faite par les capitalis­
tes). 

• baisse de la cotisation prélevée automa­
tiquement sur leurs revenus par le Centre 
Technique de la Canne et du Sucre qui a pour 
but «d'améliorer» les plants destinés à la 
replante. 

I I I SMAG 
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augmentation de salaire, même s i 
cel le -c i ne correspondait pas entière­
ment à ce qu' i ls réclamaient , les ouvriers 
agricoles ont repris le travai l . Les 
paysans pauvres qui eux, n'avaient rien 
obtenu, continuaient la lutte. Les capita­
l istes, la réact ion, l 'administration colo­
niale, ont été surpris de la résistance des 
paysans pauvres. Pour la première fois, 
ils sont restés seuls en grève . Los 
ouvriers agricoles d'ail leurs, avec les 
ouvriers industriels, en particulier ceux 
de l'usine Gardel , ont manifesté leur 
sol idarité, même s'i ls avaient repris le 
travai l , en menant des act ions ponctuel­
les sur leurs l ieux de t ravai l . . . Devant la 
résistance des paysans, le préfet , le 
gouvernement français ont décidé d'in­
tervenir beaucoup plus directement. 

QdP : En quoi a consisté l'intervention du 
gouvernement français ? 

R. : Le préfet a précipi tamment fait un 
voyage en France pour prendre les 
ordres de ses supérieurs. A son retour en 
Guadeloupe, début m a r s , il a invité les 
différents syndicats de planteurs, y 
compr is l 'UPG, pour leur communiquer 
les décis ions du gouvernement français. 
Le mémo jour, il a fait une déclaration è 
la radio, disant en substance qu'il n'était 
pas question d'espérer une augmenta­
tion du prix de la tonne de canne. Le 
gouvernement français avait décidé 
d'adopter une attitude dure. Voici ce 
qu'il proposait : 

• maint ien du prix de la tonne à 92F. 
- une aide de 10F par tonne de canne è 

tous les planteurs 
- une aide de 7F â tous les planteurs 

produisant moins de 100 tonnes de 
cannes. 

- Le préfet promettait de transformer 
les 400 mill ions d'A.F prévus en raison 
de la sécheresse qui avait eu lieu en 74 en 
aide à la replantation. Il donnait 1000F 
par hectare replanté en canne. 

Donc, les capital istes usiniers, qui 
reçoivent constamment des aides en 
tant qu'industriels pour frais d'Investis­
sements . . . recevraient en plus 500 mil­
lions d'A.F. d'aide en tant que planteurs 
(avec l'aide de 10F) puisque l'usine est 
grand propriétaire terrien, qu'elle possè­
de la majorité des terres ! De môme les 
400 millions de la sécheresse iraient dans 
la poche des capital istes usiniers I 
Quant aux petits planteurs et aux colons 

partialres", ils n'auraient pas reçu la plus 
grande partie des 17F d'aide parce qu'ils 
auraient été obl igés de verser un impôt 
sur cette aide. Face à cela l 'UPG a fait 
des contre-propositions : 

- Inclusion des 17F (10F + 7F) au prix de 
la tonne de canne ; n'étant plus considé­
rés comme subvention, ils ne seraient 
alors plus imposables. 

• remise des 400 mill ions d'aide pour la 
sécheresse aux producteurs de moins de 
500tonnes de canne, donc aux paysans 
pauvres. 

QdP. : Comment s'est terminée la lutte ? 

R. : Les paysans pauvres ont tenu bon. 
Ma is leur dépendance vis à vis des 
capital istes usiniers était sérieusement 
ressentie, ce la a joué. Parallèlement, la 
période électorale mobilisait l 'attention. 
La situation était telle que l 'UPG a été 
obl igée d'envisager d'autres proposi­
tions. 

F in mars , après une manifestation 
organisée par les paysans, ceux -c i 
obligent M.Dagonia, président du Con­
seil Généra l , à demander la réunion de la 
Commiss ion Interprofessionnelle. Les 
négociat ions qui ont lieu amènent à un 
accord qui fixe le prix de la tonne de 
canne à 113,25F : les 92F initiaux plus les 
17F d'aide, exigés pour tous les plan­
teurs , usiniers e x c l u s , plus 4,25F pour 
tous les planteurs qui livrent moins de 
500 tonnes, ceci payable en quatre 
temps. 

Par delà cette victoire partielle, le 
mouvement même de cette année a 
mont ré la capacité des paysans a s e 
mobiliser sur leurs propres revendica­
tions. 

' Les «cotons partiaires» sont des paysans 
placés vis-à-vis des capitalistes usiniers, dans 
une situation de dépendance telle qu'elle les 
apparente aux métayers. 

Demain : Les différentes manœuvres 
autour de ta litfte et ses acquis 
politiques. 


